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AVIS 


Le numéro 29 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 

Il contient les décrets, arrêtés et décisions annoncés dans le présent journal, portant atiribuiion de diverses 

médailles et récompenses, nomination dans l'ordre du Mérite combattant, ainsi que des tableaux de concours 
pour la Légion d'honneur de l'année 1956 (personnels n'apparlenant pas à l'armée active). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 3 août 1966 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 3 août 193%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, 


Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Herlzog, 
vice-président au tribunal de première instance de la Seine, en rem- 
acement de M. Laparre qui a élé admis à faire valoir ses droits 
la retraite. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 


M. Prod'homme, juge audit tribunal, en remplacement de - 


M. Herlzog. 

Juge au tribunal de pue instance de la Seine, M. Chazelle, 
juge délaché au Conseil supérieur de la magistrature, en remplace- 
ment de M. Prod'homme. 

M. Chazelle, nommé par le présent décret juge au tribunal de 
première instance de la Seine, sera, à compter de son installation 
dans lesdites fonctions, maintenu détaché au Conseil supérieur de 
la magistrature. 


Par décret en date du 3 août 1956, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, 


Sont nommés : 


Conseiller à la cour d'appel d'Aix, M. Baisselle, vice-président au 
tribunal de première instance de Saint-Etienne, en remplacement de 
M. Espenant qui a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. Gélézeau, vice- 
président au tribunal de première instance de Casablanca, en rem- 
placement de M. Monestier qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Toulouse. 

Conseiller à la cour de Chambéry, M. Blondet, procureur 
de la: République près le tribunal de premrière instance de Saint- 
Jean-de-Maurienne, en remplacement de M. Villet qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance de Cusset, sur sa 
demande, M. Chenu, président du tribunal de première instance de 
Trévoux, en remplacement de M. Sémentéry, décédé. 

Président du tribunal de première instance de Provins, M. Rous- 
seau, juge au tribunal de première instance de Poitiers, en rempla- 
cement de M. Broure, qui à été nommé juge au tribunal de première 
instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Poitiers, M. Andraul!, 
juge au tribunal de première instance de Châtellerault, en rempla- 
cernent de M. Rousseau. 

Juge au tribunal de première instance de Châtellerault, M. Raynaud, 
juge au tribunal de première instance de Melle, en remplacement 
de M. Andrault. 

Président du tribunal de première instance d’Hazebrouck, 
M. Trousselot, juge des enfants au tribunal de première instance 
de Tours, en remplacement de M. Sauteraud, qui a été nommé vice- 
président au tribunal de première instance du Havre. 

Juge au tribunal de prernière instance de Tours, M. Bayle, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de Bourges, en rem- 
placement de M. Trousselot, 

Juge au tribunal de première instance de Bourges, M. Monnot, 
jee om ds à la suite dudit tribunal, en remplacement de 

. Rayle. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Nazaire, 
M. Héraud, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Quimper, en remplacement de M. de Trémaudan, qui a été nommé 
président du tribunal de première instance de Nantes. 


Juge au tribunal de première instance de Perpignan, sur sa 
demande, M. Trégv, juge au tribunal de première instance de 
Châteauroux, en remplacement de M. Roques qui a élé nommé 
juge au tribunal de première instance de Toulouse, 

Juge au tribunal de première instance de Nan'es, M. Maurel, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de Morlaix, en rem- 
placement de M. Bourgeois qui a élé nommé conseiller à la cour 
d'appel de Rennes. 

Juge au tribunal de première inslance de Brest, M. Garapin, juge 
au tribunal de première inslance de Sarreguemines, en remplace- 
ment de M. Leireguilly qui a élé nommé juge au tribunal de 
première inslance du Havre 

Juge au tribunal de première ins'ance de Sarreguemines, M. Lei- 
ninger, juge au tribunal cantonal de Bilche, en remplacement de 
M. Garapin. 

Juge au tribunal de première instance de Castres, M. Auret, juge 
à la suite du tribunal de première instance de Sain!l-Girons, en 
remplacement de M. de Malves, qui a été nommé juge au tribunal 
de première inslance de Loudun. 

Juge au tribunal de première instance de Roanne, M. Beaudet, 
juge d'instruction au tribunal de première instance d'Yssingeaux, 
en remplacement de M. Sijobert qui a été nommé juge au tribunal 
de première inslance de Saint-Etienne. 

Juge au tribunal de première instance de Dijon, M. Laurain, juge 
d'instruction à la suite du tribunal de première ins'ance de Besan- 
çon, en remplacement de M. Pierron qui a élé nommé président 
du tribunal de première instance de Beaune. 


Juge au tribunal de première instance de Montbrison, sur 5a 
demande, M, Moulin, juge au tribunal de première instance de 
Saint-Fiour, en remplacement de M. Mescart qui à été nommé juge 
au tribunal de première instance de Basse-Terre. 

Juge au tribunal de première instance de Nantua; M. Clavel, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Nimes, en remplacement 


" de M. Petit qui a été nommé juge au tribunal de première instance 


de Strasbourg. 


Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Bischwiller, M. Flach 
(Alfred-Jacques), greffler en chef reviseur des frais de justice à la 
cour d'appel de Colmar, en remplacement de M. Fourno, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

Juge au tribunal de première instance de Mauriac, M. Pevronn'er 
{[André-Octave-Georges), juge de paix à compétence élendue de Boké 
(Guinée) (loi du 28 avril 1919, art. 148, & 1er, 5°), en remplacement 
de M. Penavayre, qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Tulle. 


Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Saint-Denis, 
M. Taddéi, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Forl-de- 
France, en remplacement de M. Barbera qui a été placé en congé 
de longue durée. 


Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-Franre, 
M. Grelaud (Armand-Gabriel), avoué (loi du 28 avril 1919, art. 18, 
1er, (poste créé). 


M. Roy, président du tribunal de première instance de Cayenne 
(4° grade), est promu au 3° grade de la hiérarchie judiciaire el main- 
tenu dans ses fonctions actuelles. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 5 juin 195%, par 
lesquelles à été nommé juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne M. Sayet, non acceplant, qui est main‘enu, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge à la suile du tribuual de pre- 
mière instance de Brioude. 


M. Cabanac, juge à la suite du tribunal de première instance de 
Trévoux, est nommé juge au tribunal de première instance de Sainl- 
Etienne, en remplacement de M. Sayet. 


Par décret en date du 3 août 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont nommés : 


Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Cassagne, 
juge au tribunal de première instance de Versailles, en remplace- 
ment de M. Chazelle, qui a été détaché au conseil supérieur de la 
magistrature. 


Juge au tribunal de première instance de Versailles, sur sa 
demande, M. Iluillier, juge au tribunal de première inslance de 
Corbeil, en remplacement de M. Cassagne. 


Juge au tribunal de première instance de Corbeil, M. Le Caron 
de Choqueuse, juge d'instruction détaché à la suite du tribunal de 
première inslance de la Scine, en remplacement de M. Huillier, 


Décret du 6 août 1956 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 

AVETIAN (Alfred-Armand), né le 18 novembre 1924 à Paris (Ge), 
y demeurant, 41, rue Mazarine, est autorisé à substituer à son nom 
le mag celui de « AVETAIN » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « AVETAEN » au lieu de « AVETIAN ». 
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BEN ATTAR (Victor), né le 25 novembre #2 à Tunis (Tunisie), 
y derneurant, 13, rue Asdrubal, et son enfant mineur, Alain-Simon, 
né le 13 décembre 1954 à Tunis, sont autorisés À substituer à lear 
nom patronymique celui de « SOUSSAN » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « SOUSSAN » au lieu de « BEN ATTAR ». 


BEN AYACHE (Raoul-Israël), né le 21 février 1921 à Settat (Maroc}, 
demeurant à Casablanca (Maroc), 7, rue de Dunkerque, et ses 
enfants mineurs: 1 Claude-Henri, né le 13 février 1958 à Casablanca 
(Maroc); 2° KRobert-Paul, né le 7 août 1950 à Casab'anca (Maroc, 
sont autorisés à substituer à lear nom patronymique celui 
« BERANCIHE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BERANCHE » 
au lieu de « BEN AYACIIE ». 


BEN SOUSSAN (Meyer-Georges), né le 5 jun 1916 à Tlemcen 
(Algérie), demeurant à Paris, 31, rue de Bièvre, est autorisé à sub- 
stiluer à son nom patronymique celui de « SOUSSANS » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « SOUSSANS » au lieu de « BEN 
SOUSSAN ». 

BEN SOUSSAN (René-Lucien-!chona), né ie 17 juin 1925 à Tlemcen 
(Algérie), demeurant à Paris, 31, rue de Bièvre, est autorisé à 
subslituer à son nom palronymique celui de « SOUSSANS » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « SOUSSANS » au Leu de « BEN 
SOUSSAN ». 

BOUDIN (Yvonne-Henriette-Renée), née le 1e septembre 19% à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), demeurant à Paris, 8, avenue George-V, 
et son enfant mineure, Anne-Gwenn, née. le 10 juillet 1953 à u. 
sannc (Suisse), sont autorisées à substituer à ler nom patrony- 
mique celui de « COSIMA » afin de s'appeler légalement à l’avenir 
« COSIMA » au lieu de « BOUDIN ». 


COBLENTZ (Jean-François-André), né le 23 décembre 1927 à Paris, 
ÿ demeurant, 10, rue Sédillot, et ses cnfants mineurs: 1° Jean- 
Marc-André-Servan, né le 17 y 1952 à Paris (8°); 2° Jean- 
Christephe-Servan, né le 17 juillet 1953 à Paris (8°), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui de « COBLENCE » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « COBLENCE » au lieu de 
« COBLENTZ ». 


COHEN (Aibert-Avram), né le 14 octobre 1923 à Salonique (Grèce), 
demeurant à Paris, %3, rue Poissonnière, et ses enfants mineurs : 
fo Jean-Pierre, né le 7 2 1952 à Boulogne-Billancourt (Seine) ; 
2° Isabelle-Dominique, n le 18 mai 1955 à Boulogne-Billancourt 
(Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymi ue celui 
de « CARON » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CARON » 
au lieu de « COHEN ». 


COHEN (Simon), né le 14 août 1905 à Paris (18°), demeurant à 
Paris, 97, rue de Prony, est autorisé à suhstiltner à son nem patro- 
nymique celui de « CASSIGNEUL » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « CASSIGNEUL » au lieu de « COHEN ». 


JANCU (Paulette), née le 5 décembre 1931 à Paris (14°), demeu- 
rant à Nanterre (Seine), 11, rue Pasteur, est autorisée à substituer 
à son nom patronymique celui de « JANCOT » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « JANCOT » au lieu de « JANCU ». 


LEVY (Charles-Robert), né le 24 juillet 1915 au Caire (Egypte), 
demeurant à Paris, 19, rue Chateaubriand, et son enfant mineure, 
Martine-Céline, née le 16 août 1953 au Caire (Egypte), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « ROSSI » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « ROSSI » au lieu de 
« LEVY ». 


MEMET (René-Arthur-Pierre-Valentin-Zéphirin), né le 26 août 1902 
à Fontes (Hérault), demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 28, ave- 
nue du Maréchal-Gallieni, et son enfant mineure, Lucelte-Janine, 
née le 6 janvier 1938 à Béziers ‘Hérault), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « MERMET » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « MERMET » au lieu de « MEMET ». 


TESSIER (Madeleine-Pauline-Marie), née le 23 août 1888 à Saumur 
demeurant à Nantes (Loire inférieure), 4, rue de 
histillerie. est autorisée à substituer à son nom 
celui de « JENVRIN » afin de s'appeler légalement à l’avenir « JEN- 
VRIN » au lieu de « TESSIER ». 


UNG NGOC AN, né le 25 décembre 1918 à Hanoï (Viet-Nam), demeu- 
rant à Paris, 6, chaussée de la Muette, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « COGAN » afin de we 
légalement à l'avenir « COGAN » au lieu de « UNG NGOC AN ». 


VAJDA (Pierre-André-Henri), né le 3 avril 149% à Paris 9 
demeurant à Paris, 106, quai Louis-Blériot, mineur représenté par la 
dame FISCHL {Claire), divorcée VAJDA, est autorisé à subst'tuer à 
son nom patronymique celui de « VAYDAT » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « VAYDAT » au lieu de « VAJDA ». 


WEIL (Raoul-Max), né le 15 CS 1909 à Muttersholtz (Bas-Rhin), 
demeurant à Béziers (Hérault), 145, allée Paul-Riquet, et ses enfants 
mineurs: 1° Alice-Jasette-Claude, née le 28 mai 1910 à Béziers 
(Hérault); 2° Joseph-Prosper, né le 22 avril 1942 à Béziers (Hérault), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« VIDAL » afin ce s'appeler légalement à l'avenir « VIDAL » au 
lieu de « WEIL », 


Article 2. 


Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire opérer sur 
les registres de l’état civil le ge pe résultant du présent 
décret qu'après l'expiration du délai par la loi du 11 germinal 
an XI, et sur justification qu'aucune opposition m'a élé formée 
devant le conseil d'Etat, 


Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la rie: est chargé de l’ex4. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


GUY MOÏILET, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 3 août 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


À TITRE NORMAL 


Par décret en date du 3 août 19%6, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des affaires étrangères 
el vu la déclaration du conseñi de l’ordre mational de la Légion 
d'honneur porlant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois et règlements en vigueur, ont été promus 
au grade de commandeur dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

MM. 


Garnier (Jean-Paul\, ministre plénipotentiaire hors classe, ambassa- 
deur en Turquie. Officier du % iévrier 1949. 

Gazel (Félix-Alexis-Armand), ministre plénipotentiaire hors classe, 
ambassadeur en Union sud-africaine, Oflicer du 3 janvier 19%. 


Par décret en date du 3 août 19%, rendu sur le rapport du - 
sident du conseil des ministres et du ministre des affaires euenglers 
et vu la déclaralion du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que ia promotion du présent décret est fuite en 
conformité des lois et règlements en vigueur, a été promu au 
grade de commandeur dans l'ordre nationai de Ja Légion d'honneur : 


M. Marchal (Léon), ministre pléni ntiaire À i 


Par décret en date du 3 août 19%, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des affaires étrangères 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que » s promolions du présent décret sont faites 
en conformité des lois et règlements en vigueur, ont été promus 
au grade d’officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 
Mlle Bertrand (Jeanne-Marie-Louise-Fanny-Marthe), agent supérieur 

hors classe. Chevalier du 26 août 1947. 

M. 


M 

NS - (André-François), secrétaire des aflaires étrangères de 
1re classe. Chevalier du 26 août 1947. 

Simon (Philippe-Auguste), secrétaire d'Orient de 1re classe. Chevalie 
du 4e août 1935. 

De La Tour-du-Pin-Verclause (Geoffroy-Marie-Justinien), conseiller 
des affaires étrangères de 1re classe, valier du mois d'août 19. 

Jouve (Gérard-lenri), ministre plénipotentiaire de 2° classe, Ambas- 
sadeur en Finlande. Chevalier du 18 janvier 1946. 

Soulie (Gaston-Jean-Louis), conseiller d’Extrême-Orient de 2% classe. 
Chevalier du 3 août 1946. 

Lorion (Paul-Pierre), conseiller des affaires étrangères de îre classe, 
Chevalier du 14 août 19%. 

Guillet (André-Paul-Marie), chevalier de re classe, Chevalier du 
30 juillet 1932. 

Monmayou  (Roger-Marie-Bernard), ministre plénipotentiaire de 
2 classe. Chevalier du 16 mars 1948, 


Par décret en date du 2 août 19%6, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des aflaires made: 
el vu la déclaralion du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
conformité des lois et règlements en vigueur, a été promu au 
grade d’officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Dufour (René), détaché au service du tocole de la prési- 
dence de la République. Chevalier du mois d’août 1947. 


Par. décret en date du 3 août 1956, rendu sur le rapport du prés{- 
dent du conseil des ministres et du ministre des affaires étrangères 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois et règlements en vigueur, ont été nommés 
chevaliers dans l'ordre national de la Légion d’honneur : 

MM. 
Bonavita (Joseph-Marie), secrétaire des affaires étrangères de 

3 classe ; 30 ans de services civils et militaires. 

Le Bideau (Louis-Marie), secrétaire d’Extréme-Orient de 2 classe; 

25 ans de services civils et militaires. ‘ 
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Cartun (Paul-Georges), secrétaire d'Orient de 2e classe ; 25 ans G mois 
de services civils et militaires. 

liunoré (Jacques), secrétaire des aflaires étrangères de 2% c'asse; 
% ans de services civils et mi:ilaires. 

Milliez (Jules-Henmri-Joseph}, secrétuire des aflaires étrangères de 
% ciasse ; 22 ans de services civils et mililaires, 

Sirot (Jean), attaché culturel à Mexico; 26 ans de services civils et 
militaires. 

Lavery (Pierre-Jean-Baptisle), secrétaire des affaires étrangères de 
jre c'asse ; 20 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Mille (Jean-Aimé), conseiller des uffaires étrangères de % classe; 
ans » mois de services civis militaires. 

pouquin (Jean-Marcel)}, secrétaire des aflaires étrangères; 2% ans 
A inois de services civils et militaires. 

Ballhazar (Lucien-Henri), conseiller des aflaires étrangères de 
> classe; 22 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Fouchet (Jacques-Louis-Paseal), consetiler des aflaires étrangères de 
2e classe; 21 ans 6 mois de services civils et miilaires. 

Guillemot (Marcel), chef du service intéricur; 36 ans de services 
civi!s et militaires. 

Aumeunier (Pierre-A'exandre), inspecteur du matériel; 30 ans de 
services civils et militaires, 

Mer:ot (Jean-Ilenri-Alexandre). agent supérieur de {re classe ; 27 ans 
de semices civils et mililaires. 

Labat (fustave-Jacques}, huissier chef: 32 ans de services civils et 
mililanes, 


À EXCEPTIONNEL 


Par décret en date du 3 août 19%, rendu sur le rapport du président 
du conseil des rministres et du ministre des affaires étrangères et \u 
ja déciaration du conseil de l’ordrz national de la Légion d'honneur 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois et règlements en viguer, ont été nommés chevaliers 
dans l'exdre national de la Légion d'honneur : 

MM. 
Van aethem (Gabriel-André), conseiller des aflaires étrangères de 

d% classe; 19 ans et ft mois de services civils et militaires. 
Rodecanachi secrétaire des affaires 

cirangères de 1'° ciasse, 19 ans de services civils et militaires. 


Déeret du 3 asût 1956 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret Ju Présileri de !a Répuviique en date du 3 août 1456, 
rendu sur la proposiliun du ministre des affaires étrangères, vu :a 
déclaration du conseil de l’ordre en date du Et mai 1256 portant que 


la nominalion comprise dans le pré<ent décret est faite en conformité . 


des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des minisires 
entendu, Mle Germaine Ribière, alta hée au centre national de la 
recherche scientifique, est nommée, à titre exceptionnel, 
de l'ordre national de la Légion d'honneur, 


 MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dé=rel du 31 juillet 1956 accordant des récompenses pour actes 
de courage et de dévouement (sapeurs-pompiers). 


Arrètés du 6 juillet 1956 accordant la médaille d'honneur 
des sapeurs-pompiers. 


Ces textes sont publiés au n° 20 ju Bulletin officiel des déco- 
Talions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Rétribution du personnel chargé des préparations aux 
contrôleur et rémunération des membres du jury des 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d’Etat au budget, 


Vu le décret ne 52-4383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des (transmissions du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
lonclionnaires assurant à titre accessoire soit une tâche d’enseigne- 
Ment, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de concours: 

Vu les arrètés des 16 mai 1953 et 23 mars 4956 fixant les modalités 
des concours d'agents et de contrôleurs des transmissions du minis- 
tère de l’intérieur 


Arrétent: 


Art. {er — Pour l’appiication des dispositions des titres I et If du 
décret susvisé n° 56-585 du 12 juin 19%:6, les préparations au concours 
de contrôleur des transmissions et les jurys de concours pour l'accès 
aux emplois de contrôleur et d'agent des transmissions sont classés 
dans les groupes prévus à ce décret et les épreuves écrites réparties 
entre les taux conformément aux tableaux ci-annexés. 


Art. 2. — Les indemnités allouées aux professeurs visés au tableau T 
sont fixées dans ja limite du laux maximum figurant à l’article 40 
du décret n° 56-5$a du 12 juin 1956 susvisé el sans que la dépense 
budgétaire moyenne puisse excéder celle qui résulterait de l'applica- 
tion d'un taux unitaire moyen égal à un pourcentage du taux maxi- 
mum tel qu'il figure audit tableau. 

Art, 3. — En application de l’article 14 du décret du 12 juin 1956 
susvisé, les fonctionnaires du ministère de l'intérieur a-sureront 
sans tétribuiion spéciale les fonctions d'’examinaleur aux épreuves 
orales des concours visés à l’article 1° du présent arrêté. 


Art. 4 — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1956. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JUI ES, 


Pour :e secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


TABLEAU I 
(Application du titre 11 du décret n° 56-585 du 12 juin 1956.) 


PRÉPARATION CLASSEMENT TAUX MOYEN 
dans budgétaire prévu 
aux concours ou eXamens. les groupes. à l'article 3 de l'arrêté. 
Professeurs chargés de la prépa-| Groupe HI. &) p. 100. 
ration aux concours de contrû- 
leurs des transmissions. 


TABLEAU II 
(Application du titre HI du décret n° 56-585 du 12 juin 1956.) 


CATÉGORIES | # 

des jurys & Se) TAUX N°1 TAUX N° 2 TAUX N°9 
= » 
de concours. 3 2 


Concours], 1V |Composition|Composition francaise | Epreuve 
d'accès à de malhé-| Composition d électri- de 
l'emploi de maliques. cité, Composition de} langues 
contrôleur radioé.ectricité. Com | vivantes. 
des trans- posilion de télépho- 


missions. nie, Composition de 
règlement des radio- 
communicalions. 
Composition de phy- 
sique. 


Concours! IV Composition française | Epreuve 


d'accès à Composilion d électri- de 
l'emploi cité. Composilion de! langues 
d'agent des Com-| vivantes. 
transmis- posilion de télépho 

sion£, nie, Composition de 


technologie, Composi- 
lion de règlement de 
radiocommunications. 
Composition de 
mathématiques. 
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Fonds de concours. 


Par arrêté en dale du 3 août 1956, il a été ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1956, un crédit de fonds de 
concours de 9.166.369 F applicable aux chapitres ci-après : 

Chap. 31-12. — Sûrelé nalionaie. — Indemnités et allocations diverses : 


Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales. — $8 7: Indem- 
CES. — Sûrelé nationale, — Remboursement 
de frais: 
Art. ler, — Déplacements. — &8 2: Missions et tour- 
nées des C.R.S. (métropole et outre-mer). 9241.7% F, 
Art, 2. — Aiimentalion, — & 2: Alimen- 
talion des C. R. $S. et des élèves gardiens 
1.031.729 
Chap. 1-92, — Achat, entrelien et fonctionnement du 
automobile : 
Art 2, — Entrelien et fonclionnement........ ne 932.176 
Chap. 21-95. — Services divers. — Matériel: 
Art. 2, — Conseil nalional des services publies 
départementaux et COMINUNAUX, 168.000 


Approbation d’une délibération du conseil municipal 
de Donzère (Drôme). 


Par arrèlé du 3 août 1956, est approuvée la délibération du 
4 mai 196 du conseil municipal de Donzère (Drôme) tendant à 
attribuer le nom d'André Jullien au groupe scalaire de cette 
commune. 


Modification de la réglementation des jeux dans les casinos. 


Le ministre de l'intérieur el le ministre des affaires économiques 
et financières, 


Vu la loi du 15 juin 1907 réglementant les jeux dans les casinos 
des slations balnéaires, (hermales et climatiques et les textes qui 
l'ont moditiée ; 

Vu le décret n° 53-1297 du 30 décembre 1953 portant réglemen- 
talion des jeux dans les casinos des stalions balnéaires, thermales 
et climatiques; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1954 porlant instruction sur la régle- 
mentlalion des jeux dans les casinos, modifié par les arrétés du 
24 juin 19%55 et du 31 octobre 1%55, 


Arrélent : 


Art. fer, — Le paragraphe 5 de l’article 20 de l'arrêté du 22 décem- 
bre 1951 est compté comme suit: 

« Toule démission d'employé des jeux est également portée à sa 
connaissance ». 

Art, 2. — Le dernier alinéa de l'article 27 de l'arrêté du 
22 décembre 1951 est désormais libellé comme suit: 

« Au cas cù l’exclasion ou le refus d’admission est prononcé 
par la direction du casino, de sa propre initiative, avis en est 
aonné jiimmédialement à l'administration supérieure, avec les 
molifs ». 

Art, 3, — Le premier paragraphe de l'article 39 de l'arrêté 
du 22 décembre 1951 est modifié comme suit: 

« [. — Les casinos ne sont admis à escompter -les chèques qui 
leur sont remis par les personnes fréquentant les salles de jeux 
que si leur montant nominal est supérieur à 20.000 F et qu'à la 
condition d'avoir préalablement souscrit une déclaration sur une 
formule élablie dans la forme du modèle n° 6 et de se conformer 
ensuile aux prescriptions du présent arlicle ». 

Le paragraphe IV de l'article 39 est complété par un alinéa 3, 
libellé comme suil: 

« Les disposilions du çrésent paragraphe ne sont pas applicables 
aux chèques tirés sur Ja Banque de France ». 

Art. 4 — Dans les deuxième et troisième alinéas de l’arlicle 43 
de l’arrèlé du 22 décembre 1954, « 1.000 F » esl remplacé par 
« 2.000 F ». 

Il est ajouté par ailleurs audit article un quatrième alinéa libellé 
comme suit: 

« Si, en cours de partie, une opération de change est indispen- 
sable, entre un tableau et la caisse, seul le caissier ou un employé 
spécialement désigné peut y procéder, sur l’ordre du chef de partie. 
Les jelons et les jiaques sont alors alignés sur le tableau et 
compiés ostensiblement » 


Art. 5. — L’alinéa 5 de l’article 47 de l’arrêlé du 22 décembre 195: 


- est modifié comme suit: 


« Lorque la partie est terminée, les jeux doivent être remis dans 
l'ordre du fabricant. Ils doivent faire l'objet d’un examen afin de 
déceler les marques qu'ils pourraient comporter. Toute disparition 
de cartes, parmi les jeux en compte, doit être immédiatement signa- 
lée aux services de police avec toutes indications utiles sur les 
s<ondilions dans lesqueiles elle est intervenue. 11 en est de même 
lorsqu'une ou plusieurs cartes sont trouvées en trop, lorsque sont 
découvertes des cartes çortant des marques ou paraissant étran- 
gères au jeu d'origine ». 


Art. 6. — L'alinéa 3 de l'articie 49 de J'arrêté du 22 décembre 1954 
est modifié comine suil: 

« Les avances à la boule sont fixées à un chiffre uniforme pour 
toutes les caisses d'un même élablisseenent, Ce chiffre est égal 
à 3.500 fois !e minimum des mises sur le ou les tableaux où ce 
minimum est le moins élevé ». 


Art. 7. — Le deuxièmement de l'alinéa 2 de l'article 53 de l'arrêté 
du ?2 décembre 1951 est complété comme suit: 

« 20 Mise sur une chance simple (rouge, noir, pair, impair, passe 
ou manque) qui rapporte une fois la mise, Toutefois, lorsque le 
numéro cinq est sortant, la totalité des mises sur les chances 
simples est perdante » 


Art. 8. — L'’alinéa 1er de l’article 91 est modifié comme suit: 

« L'exercice comztlable a la même durée que la saison des jeux 
telle qu’elle est définie à l’article 83. Toutefois, lorsque l'activité 
saisonnière d'un casino est comprise tout entière entre le 4° jan- 
vier et le 31 octobre, l'exercice comptable pourra coïncider avec 
l'année civile, Les écrilures d'inventaire doivent êlre constatées au 
plus lard dans les deux mois de Ja clôture de l'exercice ». 


Art. 9. — Le directeur général de Ja sûreté nationale au ministère 
de l'intérieur et le directeur de la comptabilité publique au minis- 
tère des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 4 août 1956. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPCE HUET. 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du ministre résidant en Algérie en dale du 17 juil- 
let 1956, M. Lebre (André), administrateur des services civils 
d'Algérie de classe exceptionnelle, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraile à compter du 18 août 1956. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée, - 


Arrêtés des 13, 21, 26 juin et 7 juillet 1956 conférant la médaille 
de la gendarmerie nationale. 


Arrêté du 12 juillet 1956 décefnant la médaille d'honneur du travail. 


Décision du 20 juillet 1956 décernant la médaille d'honneur 
du service de santé de l'air. 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l’année 1956 
(personnels n'appartenant pas à l’armée active). 


Ces textes sont publiés au ne 20 du Bulletin officiel des décora- 
lions, médailles et récompenses paru c2 jour, 
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Décrets du 3 août 19356 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date dn 3 août 195% rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la loi no 55-1061 du 6 août 1955, 
vu Ja déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur en dale du 19 jui.let 1956 portant que les promoiions et nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
ot règements en vigueur, sont promus ou nommés dans l'erdre 
national de la Légion d'honneur les off-iers, sôus-olliciers et gradés 
désignéa ri-après: 


(Pour prendre rang du 20 juin 1956.) 
ARMÉE ACTIVE 
Arme et services communs aux trois armées. 
| A. — POUR LE GRADE D'OFFICIER 
I, — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVKE 
Gendarmerie. 


Ganlard (André-Joseph\, colonel; 37 ans de services et majorations, 
48 campagnes. Chevalier du 11 juilet 1917, 8 ans de majorations 
pour campagnes. 

Prea (Lion-François), lieutenant-colonel ; 31 ans de éervives, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1917. 53 ans de majoralions pour 
cam; agnes. 

Dorin (Roger-Anselme-René), colone!; 27 ans de services, 15 cam- 
pagnes, Chevalier du 27 janvier 191$. 4 ans de majoralions pour 
campaynes, 

Broise Jean), ehef d'escadron; & ans de #'rvives, 16 \ ampagnes 
Chevalier du 11 juillet 1917, 4 ans de majorations pour campagnes, 

Duran (Adrien-Gaston), chef d'escadron ; 35 ans de services, 11 cam 
pagnes. Chevalier du 10 juillet 1916. Cité. 


Justice militaire. 
GREFFIER 


Pliquet (Charles-André}, commandant: %% ans de services, 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1955. S ans de majoraliuns pour 
campagnes. 


Service de santé des armées. 
ARMÉE DE TERRE 
a) Médecins. 


Janand (Marcel-Louis-Marius), médecin lieutenant-calonel; 3%5 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 7 mai 1916. 
Riou (Nonna), médecin lieutenant-colonel; 34 ans de services et 
majorations, 41 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1916, Blessé. 
Raÿmond (Maurice-Augusie), médecin commandant; 3% ans de ser- 
vices el majoralions, 1? campagnes, Chevalier du 10 juillet 1946. 

4 an de majorations pour campagnes. 
Graby (AndréÆ@aul-Louis), médecin lieutenant-colone!: 30 ans de 
et majorations, {9 campagnes. Chevalier du juillet 1947. 


b) Pharmacien. 


Lescop (Joseph-Marie)}, pharmacien lieutenant-colonel: 2% ans de 
services et maÿoration<s, 135 campagnes. Chevalier du ? mai 
4 an de majorations pour campagnes. 


€) Vétérinaire. 
Richez (Daniel), vétérinaire colonel; 30 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes, Chevaliez du 10 juillet 1936. Cité. 
d) Oflicier d'administration. 
Laouenan (Hyppolÿte), commandant; %9 ans de services, 8 campa- 
&nes Chevalier du 7 mai 196. 
ARMÉE DE MER 
Médecin. 


Goguet (F.-A.-V.), médecin chef de 2e classe; 28 ans de services et 
majorations, 48 campagnes. Chevalier du 29 décembre 1918. 2 ans 
de majorations pour «atupagnes, Cité, 


ARMÉE DE L'AIR 
Médecin. 


Vidal (Henri-Elienne-Louis), médecin colonel; 40.ans de services et 


majuralions, campagnes. Chevalier du 31 décembre 1917. 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. 


Service des poudres. 
a) Ingénieur militaire des poudres. 


L'Ilenaff (Léon), ingénieur en chef mililaire de fre classe ; 34 ans de 
services el majeralions, 6 -ampagnes, Chevalier du 4 nuvemhre 
1918. Titres exceptionne!s. 


b) Ingénieur des travaux de poudreries. 


Bois {René-Viclor-Françcois), ingénieur principal; 41 ars de services, 
9 campagnes. Chevalier du 4 juin 1916. 


€) Adjoint administratif du service des poudres. 


Roux (Maurice-Louis), adjoint administratif en chef; 39 ans de ser 
vices, 9 campagnes. Chevalier du 2% juillet 19%6. 


LA 


Il. — MILITAIRE RAYE DES CONTROLES DE L'ACTIVITE 
PAR LIMITE D'AGE 


GENDARMERIE 


Gauthe (Gcorges-André), chef d'escadron, {re région mililaire; 38 ang 
de services, campagnes. Chevalier du % mai 1946, an de 
ralions pour campagnes. 


B. — POUR LE GRADE DE CHEVALIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Guilbert (Robert-André), capitaine; 52? ans de services et majora- 
tions, 45 campasnes. 

Tibére-Ingiesse (Lucien-Dominique), capitaine; ans de services, 
2t campagnes. 

Bonzon (Pierre-Félix-Charles), capitaine ; 33 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Rampal (Jean-Paul-Marius), chef d’escadron; 2% ans de services, 
17 campagnes. 

Ozoux (Paul-Jean-Joseph), capitaine; 27 ans de services, 46 campa- 
gnes. 

Giband (Pierre-Jean), lieutenant; 31 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Dissard {Joseph-Antonin), capitaine; 22 ans de services, 9 campa- 
ynes. 

Remongin (Mareel-André-Xarcisse), chef d'escadron; 2 ans de ser- 
vices et majorations, fi campagnes. Cité. 

Coffre (Marcel-Utysse-Francois), lieutenant, ans de services, 
11 compagnes, Cilé. 

Salardaine (André-4rmand-Joseph), lieutenant; 30 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Lavenue (Jean-Edouard), capitaine; ans de services, 17 campa- 
gnes. Cité. 

Delisle (Fernand-Char'es-Louis-Claude), chef d'escadron; 27 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Cilé. 

Monnier (Paul-Georges-Xavier), capitaine ; 31 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cité. 

Guichard {Laurent-Charles-Armand), capilaine, 29 ans de services, 
8 campagnes. 

Humbert {André-Edmond), capitaine ; 29 ans de services, 11 campa- 
gnes, Cité 

Guittonnenu {Emiie Henri), capilaine; 30 ans de services, 8 campa- 
gnes. Cité, 

Paton ‘Raoul-Louis), capitaine ; 29 ans de services, G campagnes. 

Seigne ({Jcan), -capilaine : 31 ans de services, 9 campagnes. 

Pierquet {Roberl-Reré-Louis), eapilaine ; 29 ans de services, 19 cam-se 
pagnes. 

Chenagon (Georges-Henri\, capitaine; 23 ans de services, 144 cam- 
pagnes. Cité. 

Lambert (Maerce:-François), chef d'escadron; 23 ans de services, 
11 campagnes. Cité. . 

Berland ‘Ciaudims-Roger-Salomen), capilaine; 29 ans de services, 
9 campagnes 

Dostes (René-Henri-Emmanuel;, capitaine ; 30 ans de services, 9 cam 
pagnes. 
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Fouillard {Jean-Yves-Claude-Marie), chef d'escadron; 29 ans de ser- , 


vices, 9 campagnes, Cité. 
Rouxel (Alexandre-Jaseph}, capilaine; 27 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes, Cité. 
Chouler (Henri-Emile), capitaine; 32 ans de services, 6 campagnes. 
Devgas (Jean), capitaine; 26 ans de services, 12 campagnes. Cité. 


SOUS OFFICIERS 


Augereau (Marcel-Gabriel-Louis), adjudant-chef; 33 ans de services, 
%» catnpagnes, médaillé mililaire du 11 juin 1937. Cité. 

Cherfils (Louis-Pierre), adjndant-chef; 35 ans de services, 13 cam- 
pagnes, médaillé militaire du 28 juin 1935. Cité, 


Justice militaire. 
a) Magistrat. 


“Valcin (Edmond-Wilfrid-Rodolphe-Marie-Joseph}, capitaine ; 25 ans de 


services el inäjerations, 16 campagnes. Cité, 


b) Greflier. 


Lucch:ni (Deminique), lieutenant: 29 ans de services, 29 campagnes. 
Cité. 


Service de santé des armées. 
A. — ARMÉE DE TERRE 


a) Médeeins. 


Jassin (Robert-Pierre-Ernesl), médecin commandant; 27 ans de ser- 


‘vices et imajorations, 11 campagnes. 

Fratani (Lucien-Charles), médecin commandant; 26 ans de services 
el majoralions, 14 campagnes. Cité. 

Rouquet (René-Antonin-Maurice), médéein commandant ; 27 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Dedieu (Jacques-Henri), médecin commandant; 30 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Gras (Louis- -Robert), médecin commandant; 29 ans de services et 
majorations, 9 campagnes, Cité. 


Thiebaut (André-Jacques), médecin commandant; 2% ans de services 


et majorations, 9 campagnes. 


Bourrel (Michel-Delphin-Adalbert), médecin commandant; 25 ans de 


services et majorations; 13 campagnes. Cité. 
Feyier (Paul-François), médecin commandant; 28 ans de services 
ot majorations, 9 campagnes. Cilé. 


Clément (Georges-Léonard), médecin commandant; 30 ans de ser- 


vices et majoralions, 8 campagnes. 

Morelle (René-Charles-Camille), médecin commandant; 27 ans de 

services et majorations, 11 Campagnes. 

Blanchard (Marius-Emmanuel-Louis), médecin commandant; 2% ans 
de services el majorations, 13 campagnes. Cité. 

Michaux (Roger-Lucien-Germain), médecin commandant; 28 ans de 
services el majorations, 9 campagnes. Cité. 


Aïibert (René-Juslin-Roger), médecin cemmandant; 2% ans de ser- | 


vices et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Malhière (Maurice- Auguste), médecin l:eutenant-<olonel; 3% ans de 
services et majoralions, 7 campagnes. 

Grossetelte (Gilbert-Maxime-René), médecin commandant; 2% ans de 
services el majorations, 12 campagnes, Cité. 

Dumont (René-Marie-Maurice), médecin commandant ; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. 

Jauze-Fredou (Maurice-Jean-Georges), médecin  lieutenant-colonel ; 
31 ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Bonhoure (Charles-Roger-Joseph), médecin commandant; % ans de 
services el majorations, 11 campagnes. 

Bloch (Henry-Richard), médecin comimandant; 29 ans de services 
et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Semat (Paul-Ionoré), médecin commandant; 25 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 


b) Pharmacien. 


Abadie (Pierre-Fulbert-Louis), pharmacien commandant; 30 ans de 
services el majoralions, 6 campagnes, 


c) Vétérinaires. 


Bellocq (Bernard-Paul-Jean-Victor}), vétérinaire commandant; 28 ans 
de services el majoralions, 10 campagnes, 

Litaize (Pierre), vélérinaire commandant; %5 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Theilleux (Reger-Pantin-Edouard), vétérinaire commandant; 27 ans 
de services el majoralions, 9 campagnes. 


d) Officiers d'administration. 


Capelli (Jean), capitaine; 29 ans de services, 153 campagnes, 

Carlier (Charles-Célestin), lieutenant; 32 ans de services, 8 €cam- 
pagnes. 

Bourcier (Pierre-Ernest-André), lieutenant; 30 ans de services, 


10 campagnes. . 
Cazalaa (Marie-Eloi-André), capitaine; 2% ans de services, 14 cam- 


pagnes. Cilé. | 
Gigot (Fernand), capitaine; 26 ans de services, 42 campagnes. Cité. 
Jeames (Roger-Elisé-Clotaire-Marius), lieutenant; 27 ans de services, 
71 campagnes, B'essé. Cité. 


B. — ARMÉE DE MER 
a) Médecins. 


Liabot (V.-J.), médecin principal; 22 ans de services et majorations, 


15 campagnes. 
Penau (J.-M.-R.), médecin principal, 22 ans de services et majo- 


ralions, campagnes, 

Arnauk] (R.-G.-1.-M.), médecin principal; 23 ans de services et majo- 
ralions, 13 campagnes, 

Durieux (1.-C.-1.), médecin principal; 2, ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. 


b) Phurmacien. 


Piffre (L. G. A. C.), pharmacien chimiste principal ; 20 ans de servi. 
ces et maäjoralions, 13 campagnes. 


— ARMÉE BE L'AIR 
Médecins. 


Périn (René-Marcel), médecin commandant; 21: ans de services rt 


majorations, 13 campagnes, 
Tosan (Jean-Bapliste), médecin commandan; 2% ans de services 


et majorations, 8 campagnes. 

Bouquet (René-Jean), anédecin commandant ; 27 ans de services et 
majorations, 6 campagnes, 

Laffitte (Claude-Viclor-Fernand), médecin 18 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. 


Service des poudres. 
a) Ingénieurs militaires des poudres. 


Brissaud (Louis- Marie-Félix), ingénieur en chef militaire de 2e classe: 
26 ans:de services, 6 campagnes. 

Ternier (Louis), ingénieur en chef militaire de 1re classe, 27 ans 
de services et majoralions, 6 campagnes. 


b) Ingénieur des travaux de poudreries. 


Garbay (Jean-Louis-Pierre), ingénieur de ire classe; ‘29 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. ; 


€) Adjoint administratif du service des poudres. 


Pennec (Alain-Yves-Marie), adjoint administratif principal; 30 ans 


de services, 6 campagnes. 


Service des essences. 
Ingénieurs des travaux du service des essences. 
Rouganne (André-Charles), ingénieur de ire classe; 26 ans de ser- 


vices, 44 campagnes. 
Noël (Fernand-Jean), ingénieur de 4e classe; 2% ans de services, 


14 campagnes. 


Il. — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES EN NON-ACTIVITE 
PAR SUPPRESSION D'EM/I'LOI 


Gendarmerie. 


Tournemire (Henri-Albert-Emile), chef d'escadron, 5° région mill- 
taire; 30 ans de services, 7 campagnes. 


HI. — MILITAIRE DEGAGE DES CADRES 


Gendarmerie. 


Menneleau (Edmond-Alexandre), chef d'escadron, 10 région mill- 
laire;, 930 ans de services, 6 campagnes. Cité. - 


| 
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Par décret du 3 août 1956 rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, et du secré'aire d'Etat aux forces armées (terre), 
vu la loi n° 55-1061 du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 19 juillet 1956 

orlant que les promotions et nominations du présent décret sont 
ailes en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus nommés dans l’ordre nalional de la Lég'on d'honneur 
les offic:ers, sous-officiers et gradés désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 30 juin 1956.) 
ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
AU GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


lof (Pierre-Marie-Joseph), contrôleur de 1re classe; 3%4 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
3 ans de/majorations pour campagnes et services aériens. 

Monin (Jacques), contrôleur de 1re classe; 90 ans de services et 
majoralions, 6 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1918. Cité. 

Leduc (Carnilie-Alfred-René), contrôleur de 1r° classe; 30 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
4918. Cité (titre exceptionnel). 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 
Services de santé des armées. 
Terre 
Médecin. 


Hamon (Joseph-Marie-Mathurin), médecin général; 36 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 27 jänvier 1948. 


Service des poudres. 
Cores DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES POUDRES 


Rouge (Pierre-Sébaslien-Alphonse), ingénieur général militaire de 
2e classe; 5 uns de services et majorations, 8 campagnes. Cheva- 
lier du 26 mai 19148, 


Transmissions. 


Desfemmes (Paul-Jean-Noël), général de brigade ; 28 ans de services 
et majoration<:, 4 campagnes, Chevalier du ?8 janvier 1948. Cité. 


Direction des études et fabrications d'armement. 
CoreS DES INGÉNIFURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Molinie (Joseph-Georges-Marie), ingénieur général mililaire de 
2e casse; 34 ans de services et majoralions, 6 campagnes. Cheva- 
lier du 4 juin 19%6. 


intendance militaire. 


Andrieu  (Valentin-Paul-Julien-Clément), intendant général de 
2 classe; 31 ans de services et majorations, 8 campagnes. Che- 
.valier du 6 février 1950 3 ans de majorations pour campagnes et 
services aériens. Cité. 


A. — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Guile (Martel-Tobie), chef d2 bataillon; 27 ans de services, 49 cam- 
pagnes, Chevalier du 19 juillet 19%6. 7 ans de rinajoralions pour 
campagnes. Blessé. Cité. 

Olivier (Ernest-Jean), chef de bataillon ;'31 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 3 ans de majoralions pour 
“ampagnes. Cité. 

Tougin (Yves-Marie), capitaine; 32 ans de services, 19 campagnes. 
im du 10 juillet 1916. 6 ans de majoralions pour campagnes. 

ité. 

Ferrÿ (Jean-Marie), meutenant-colonel; 26 ans de services, 19 cam- 
pagnes, Chevalier du 4 novembre 19%48. 12 ans de majorations 
bour campagnes et services aériens. Cilé, 

Guignot (André-Marie-Auguste), chef de balaillon; 27 ans de éer- 
vices, 23 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 7 ans de 
Mujoralions pour campagnes. Cité, 


la Bescond de Coatpont (Léon-Edmond-François-Marie), lieutenant 
“olonel; 29 ans de services et majoralions, 16 campagnes, Cheva- 
lier du 27 janvier -1918. 8 ans de majorations pour campagnes et 
éervices aériens, Cité. 

Rochetle-Casiel (Edouard-Yvcn), chef de bataillon: 27 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 3 ans de 
majoralions pour campagnes, Cité. 

Jouhanet (Eugène-Jean-François), chef de bataillon: 23 ans de ser- 
vices, $ campagnes. Chevalier du 25 décembre 1913, 2 ans de 
majoralions pour campagnes et servires aériens, Cité. 

De Monts de Savasse (Marie-Bertrand-Jean-Raoul), chef de bataillon ; 
21 ans de services, 18 campagnes. Chevalier du 8 janvier 1945. 
19 ans de majorations pour campagnes, Blessé, Cité. 

Guiraud (Gnslave-Clément), chef de bataillon: 31 ans de services, 
13 campagnes, Chevalier du 25 décembre 1943. 4 ans de majora- 
tions pour cygmpagnes, Cilé. 

Pollet de Saint-Ferjeux (Gabrie!-Jean-Marie-Henry), chef de bataillon: 
27 ans de services, 13 campagnes. Chevalier du 2% décembre 1943. 
4 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Le Vigouroux (Raymond-Jean), chef de bataillon; %0 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 1% mai 1945, 4 ans de majora- 
tions pour campagnes, Cité. 

Grenier de Monner (Fernand-Gabriel-Siméon), lieutenant-colonel; 
29 ans de servires, 15 campagnes. Chevalier du 17 juillel 197, 
2 ans de majorations pour campagnes, Cité. 

Burg (Nicoias - Charles - Antoine - Joseph - Marie), lieutenant-colonel; 
30 ans de services, 11 campagnes, Chevalier du 12 août 19%. 9 ans 
de majoralions pour campagnes, Cilé. 

Santos-Cottin (François-Maurice}), chef de balaillon; 26 ans de ser- 
vices, 18 campagnes Chevalier au ?7 janvier 1938, 5 ans de majo- 
rations pour Cathpagnes, R'essé, Cité. 

Guerin (Henri-Marie-scseph), chef de bataillon; 23 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 18 juillet 1945. 10 ans de majorations 
pour campagne. Cité. 

Cabassy (Jean-Ernest), chef de bataillon; 29 ans de services, 13% cam- 
pagnes, Chevalier du 13 novembre 1916 4 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé, Cité 

Gautherot (Roland-François), lieutenanti-colonel; 31 ans de services 
et majoralions, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
4 ans de majorations pour campagnes el services aériens. Cité. 

Bonabesse (Robert-Francois-Joseph), chef de balaillon: % ans de 
services et majoralions, 7 campagnes. Chevalier du 153 novembre 
1946. 1 an de majoralions pour campagnes. Cité, 

Cheveau (André-Robert), chef de balaillon; 31 ans de services, 
12 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1936, 2 ans de majo- 
ralions pour campagnes, Cilé. 

Nivaggioni (Jean-Baptiste), lieutenant-colonel; 29 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 5 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Dubos (Charles-Alexis), chef de bataillon; 24 ans de services et 
majorations, 16 campagnes, Chevalier du 26 juin 1943. J0 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens. B'essé. Cité, 

Pechaudra (Roger-Ferdinand-Jean-Marie), colonel; 33 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens, Cité. 

Renon (Jean-Maurice), chef de bataillon; 34 ans de services et 
.Mmajoralions, 9 campagnes, Chevalier du {4% juin 1916. 9 ans de 

majorations pour campagnes et services aériens, Cité. 

Lapeyre (Jean-Edmond-Ernest), lieutenant-colonel; 27 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 143 novenrbre 19%43. 6 ans de majoralions 
pour campagnes. Cité. 

De Gigord (Joseph-Vincent-Pierre-Julès-Marie-Francois), lieutenant- 
colonel; 36 ans de services et majorations, 8 campagnes, Chevalier 
du novembre 1918. 4 an de majorations pour campagnes. Cilé. 

Barral (Bernard-Marie-Joseph-René), lieulenan!-colonel; 25 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Chevalier du 16 octobre 1915. 4 ans de majo- 
rations pour campagnes. Blessé. Cité. 

Heuillet (Henri-Félix), chef de bataillon: % ans de services, 9 cam- 
pagnes. Chevalier du 17 juillet 1917. Cité. 

Rimize (Louis-Marie)}, capitaine; 24 ans de services, 16 campagnes. 
Chevalier du 13 août 1918. 5 ans de majofations pour campagnes, 
Blessé. Cité. 

Jeanne! Dabry de Thiersant chef 
de bataillon; 31 ans de services et majoralions, 7 campagnes, Che- 
valier du 12 août 19%. 1 an de majoralions pour campagnes, 
Cité. 

Jezequel {Jean-Henri-Léon), chef de bataillon: 23 ans de services, 
1: campagnes. Chevalier du {5 novembre 1916, 7 ans de majorations 
pour campagnes. Blessé. Cilé. 

Le Blane (Jean-Eugène-Paul-Armand), chef de bataillon: 26 ans de 
services, 143 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1918. 5 ans de 
majorations pour campagnes. Blessé, Cilé. 


Sandreschi (Bar{hélémy-Antoine), lieutenant-colonel; 21 ans de ser- 
vices el majoralions, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 


6 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité, 
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François (Yves-Marie-Maurice-Auguste), chef de bataillon; 30 ans 
de services, 12 campagnes, Chevalier du 27 janvier 198. > ans 
de majoralions pour campagnes. Cité, 

De Vaugelet (Gérard-Marie-Léon-Félix-Christian), lieutenant-colonel ; 
30 ans de services, 9 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1945. 
4 an de majorations pour campgnes. Cilé. 

David (Maurice-Félix-Théodore), lieulenani-<colonel: 22 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 27 janvier 198. 3 ans de majo- 
ralions pour çainpagnes. Cité. 

Conte {Louis-Prosper-François), lieulenant-colonel; 33 ans de services, 
41 caiupagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 1 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Berielin (Anne-Mürie-Guy), chef de bataillon; 23 ans de services, 
16 campagnes, Chevalier du 8 février 19%. 10 ans de majorations 
pour campagnes. Cilé. 

Slelanini (Antloine-Victer), chef de balaillon; % ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 4 ans de map 
rations pour campagnes. Blessé. Cité. 

Faure (Joseph-René), cuef de bataillon; 26 ans de services et majo- 
ralions; 13 campagnes. Chevalier du 43 août 1948. G ans de maÿc- 
ralions pour campagnes et services aériens Cité. 

Gas (Léopold-Joseph), chef de batuillen, 27 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Chevalier du ?2 octobre 1941. 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Blessé. Cité. 

Fiere (Michel-Joseph}, lieutenant-colonei; 29 ans de services, 141 cam- 
pagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 3 ans de majorations pour 
campagnes. Cilé. 

Vergnetie de Va Motte (Jean-Ileury-Marie), colonel; 30 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Chevalier du 4e janvier 148, 3 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Kubler (Emmanuel-Charles-Emile), chef de bataillon; % ans de 
services, 43 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946, 6 ans de majo- 
rations pour campagnes. Blessé. Cité. 

Bureau {Marrel), lieutenant-colonel; 28 ans de services, 8 campagnes. 
Chevalier du 27 novembre 1946. 1 an de majoralions pour cam- 
pagnes. Clé. 

Py (Robert-André-Jean-Marie), lieutenant-colone]; 21 ans de services, 
44 camapagnes. Chevalier du 4 novembre 1943. 3 ans de majoralions 
pour campagnes. Cilé. 

Blanchard (Pierre-Francis-Louis), lieutenant-colonel; 33 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 
4 ans de majoralions pour campagnes et services aériens. Cilé. 

De Butlet (Jacques-Ædouard-Marie), lieutenant-colene]; 29 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 1° ectobre 1945. 2 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Lavelle (François-llector-Clodomir), lieutenant-colonel; 32? ans de 
services, 140 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 3 ans de 
majorations peur campagnes. Cité. 

Neri (Virgile-Félix), lieutenant-colenel; 27 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. | 

Cosse-Knauss (Marcel-Emile-Auguste), lieutenant<olonel; ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 4 noverm- 
ni 1948. 4 ans de majoraliens pour campagnes el services aériens. 
Cité. 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Belkhodja Ahmed ben AMel, chef de balaillon; 29 ans de services, 
45 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 1 an de majorations 
pour campagnes. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Breliere (Lucien-Marius), capitaine; 26 ans de services, 18 campa- 
gnes. Chevalier du 28 juin 1944. 4 ans de majorations pour Ccam- 
pagnes. Blessé et cilé. 

Douboster (Marcel-Maurice), chef d’escadrons ; 3% ans de services, 
18 campagnes, Chevalier du 7 mai 1%6. 2 ans de majorations pour 
campagnes. 

Tupinier (Gabriel- Marie-Pierre), lieutenant-colonel; 33 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 3 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Brun (Pierre-Francis), chef d'escadrons; 28 ans de services et 
majorations, 40 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 3 ans 
de majorations pour campagnes. Cité. 

Portevin (André-Paul-Henri), chef d'escadrons; 31 ans de services, 
16 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1948. 5 ans de majorations 
pour campagnes, Cilé. 

De Parisot de Durand de La Boisse (Marie-Jules-Alain), chef d'esca- 
drons; 30 ans de services, 12 campagnes. Chevalier du 7 mai 
1946. i an de majorations pour campagnes. Cité. 

D'Arnaudy (Bernard-Marie-Joseph), chef d'escadrons; 29 ans de ser- 
vices el mmajorations, 13 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 
3 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Guyot de Camy-Gozon (Joseph- -Dieudenné), lieulenant-colonel: 34 ans 
de services, 9 campagnes. Chevalier du 10 juillet 196. Cité. 


Grimbert (Jacques-François-Abel-Charles), lieutenant-colonel: 29 ans 
de services, 16 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 4 ans 
ae majoralions pour campagnes Cité. 


‘Thomas (François-Marie), capitaine; 26 ans de services, 14 campa- 


gnes, Chevalier du 15 juin 1944. 2 ans de majorations pour cam- 
pagnes. Biessé. Cité. 

Roze Ges Ordons (Mary-Saint-Ange-Fred), chef d'escadrons: 32? ans 
de services, 13 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans 
de majorations pour campagnes. Cité. 


. Delavenne (Roger-Isidore-Charles), ehef d’escadrons; 25 ans de ser- 


vices, 15 campagnes, Chevalier du 15 novembre 1946, 1 an de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Blondeau (Jean-André), lieulenant-colonel: 29 ans de services, 
42 campagnes, Chevalier du 140 quillet 1946. Cité. 

Giresse (Jean), chef d'escadrons; 3% ans de services, 13 campagnes. 
Chevalier du + novembre 1948 4 ans de majorations pour campa- 
gnes. Cité. - 

De Laforcade (Hubert-Jean-Marie-François), chef d’'escadrons : 24 ans 
de services, 12 campagnes. Chevalier du 2 décembre 1942, 5 ans de 
majorations pour campagnes Blessé. Cité. 

Pinchon (Jacques-Louis), chei d'escadrons; 235 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du %0 décembre 1918. 6 ans de inajora- 
tions pour campagnes Cité. 

Ardant (Jean-MariePhilippe-3oseph), lieutenant-colonel; 29 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevatier du 10 juillet 
1956. 4 mois de majorations pour services aériens. Cité. 

Champierre de Villeneuve  (Frédéric-Jeseph-Marcel), lieutenant- 
colonel; 29 ans de services, 11 campagnes. Chevalier du 13 août 
198. 1 an de majorations pour campagnes. Cité. 

De Bultet (Marc-Ernest-Marie), chef d’escadrons ;: 27 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 3 août 1943. 2 ans de majorations pour 
campagnes, Cité. 

Nodet (Xavier-Joseph\, chet d'escadrons; 23 ans de services el majo- 
rations, 12 campagnes, Chevalier du 5 mai 1945. 6 ans de majora- 
{ions pour campagnes et services aériens, Blessé, Cité. 

Piquart (Georges), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 12 cam- 
pagnes, Chevalier du 11 juillet 1950. 6 ans de majorations pour 
campagnes. Ciié. 

Artilterie. 


Dupont (Jean-Marie-Alfred-Frédéric), lieutenant-colonel; 38 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 14 juillet 1947. 

Bossy (Roôbert-Emnile-Etienne), lieutenant-colonel; 31 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Grandchamp (Ange-Marcel), lieutenant-colonel: 35 ans de services, 
12 campagnes, Chevalier du 11 juillet 1947. 2 ans de majoralions 
pour campagnes. 

David (Georges-Ionoré), chef d'escadron; 27 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 12 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens, Cité. 

Lancrenon (Robert-André-Marie\, colonel; 33 ans de services et 
majorations, 43 campagnes. Chevalier du 27 janvier 4948. 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Loisy (Francis), chef d'escadron : 29 ans de services et majerations, 
18 campagnes, Chevalier du 6 octobre ‘#49. 5 ans de majorations 
pour campagnes. Cité 

Delaine (Bernard-Marie), tieulenant-colonel; 36 ans de services et 
majoralions, 10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Guth (Jacques-Léon-Georges), chef d'’escadrôn; 28 ans de services 
et majoralions, 15 campagnes. Chevalier du ter septembre 1944. 
9 ans de majorations pour campagnes. Cilé. 

Philibert ierre-Léon-Ferdinand), colonel; 38 ans de services et 
majoralions, 8 campagnes. Chevalier du : novembre 1948 1 an 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. £ 

Delauche (Jean-Pierre), chef d'escadron; 30 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 3 ans de majoralions pour 
campagnes. Cité. 

Lemenach (Constant-Eugène-Marie), Tieutenanl-colonel; 37 ans de 
services et majoralions, 8 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
19%. 5 ans de majoralions pour campagnes et services 
Cité. 

Weiss (Jean-Joseph-Robéerl), lieutenant-colone;; 32 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 1 an de majorations 
pour campagnes. Cilé. 

Caseneuve ‘Henri-Marius-Louis-Joséph}, colonel; 35 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 1 novembre 1918. 1 an de majorations 
pour campagnes. 

Goubet (Marie-Gaëlan-Antoine), lieutenant-colonel; 33 ans de 
vices, 11 campagnes. Chevaïier du 4 novembre 1948. 1 an de 1maja- 
rations pour carmpagnes. Cité. 

Monin (Robert-Marcel-Henri-Pierre), chef d’escadron; 30 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 14 janvier 1918. ? ans de majo- 
rations pour campagnes. Blessé. Cité. 
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Emanuelli (René-Charles), lieutenant-colonel; 32 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 2 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Jacquinet (Georges-Lucien), chef d'escadroüh; 2% ans de services, 
ji campagnes. Chevalier du 6 juin 1917. 4 ans de majoralions pour 
campagnes. Blessé, Cité. 


Train, 


Curassou (Jean-Germain), chef d'escadron; 29 ans de services, 
1: campagnes. Chevalier du 10 juillet 1936. G ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Piasse (Joseph-Marie-Augustin}, chef d’escadron; 28 ans de services, 
12 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1953. 3 ans de majora- 
tions pour campagnes. Cité. 

Farnochia (Louis), chef d'escadron; äns de services, 17 campa- 
gnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 5 ans de majorations pour cam- 
pagnes. Cité. 

Roy (Germain-Viclor), chef d'escadron; 33 ans de services et majo- 
rations, 12 camçagnes. Chevalier du ?8 janvier 1918. 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Balthazar (Joseph), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans de majorations pour 
campagnes. Cité 

Trouilhet (Paui-François-Clément), chef d'escadron; 27 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1946, 1 an de majo- 
rations pour campagnes. Cité. 

Pollin (Arthur-Lucien-Emile)}, chef d’escadron; 26 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 6 juin 1917. 4 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé, Cité. 

Berard (Louis-Joseph), colonel; 36 ans de services, 8 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1948. 2 ans de majorations pour campagnes. 
Cité. 

Ponse (Louis-Maxime), lieulenant-colonel; 27 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 12 janvier 1949, 5 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 


Cadre des chanceliers. 


Cazala (Pierre-Raymond), lieutenant-coïonel; 33 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1917. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Guery (Paul-Emile-Raoul), commandant; 31 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Chevalier du 15 janvier 1917, 4 ans de majo- 
ralions pour campagnes et services aériens. Cité. 

Gillet (Ovide-Pierre-Joseph), commandant; 32 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 3 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé. Cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Deleuze (Albert-René-Jean-Marcel), capitaine; 37 ans de services, 
22 campagnes. Chevalier du 25 octobre 1941. 8 ans de majorations 
pour campagnes, Cité. 

Jacquin- (René-Marie-Victor), commandant: 36 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 4 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 


Trésorerie aux armées. 


Estèbe (Roger-Ferdinand), commandant assimilé ; % ans de services, 
23 campagnes. Chevalier du 30 juin 1939. 9 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Gateau (Fernand-André), lieutenant-colonel; 31 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1916. 4 ans 
de majorations pour campagnes. Cité. 


Recrutement et statistique. 


Camus (Georges-Auguste-Jean-Ernest), commandant; 38 ans de ser- 
vices, 14 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans de majo- 
ralions pour campagnes, 

Didier (Pierre-Augustin-Ernest-Henri), commandant; %0 ans de ser- 
vices, 40 campagnes. Chevalier du % décembre 1943. 2 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 


A. — ARME 


Flambeau (Jean-Georges-René), lieutenant-colonel; 27 ons de ser- 
vices, 21 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes. Cilé. 

Chotin (André-Jean-Léon), lieutenant-colonel; 34 ans de services et 
majorations, 46 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. G ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 


Gagnères (Clovis-Eugène), chef de bataillon; 34 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Marlin (Gaston-Victor-Marius), lieutenant-colonel; 32 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 4 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Spengler (Louis-Eugène), lieutenant-colonel; 28 ons de services, 
9 campagnes. Chevalier du 45 novembre 1946. 2 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Torz (Henri-Jean), chef de bataillon; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Chevalier du 9 juin 1910. 8 ans de majorations pour caim- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Thiriet (René-Jean-Pierre), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du : novembre 1938. 3 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Bouy (llenri-Joseph), commandant; 22 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Blessé. Cité. 


Transmissions. 
A. — ARME 


Allaux (Maurice-Marius-Urbain), lieulenant-colonel; 33 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1946. Blessé, 
Cité. 

Cambrouse (André-François-Joseph), colonel; 3% ans de services, 
42 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans de majorations 
pour campagnes. 

Boucher (Arsène-Léandre-Henri), colonel; 34 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 

Meric (Jean-Louis-Bruno), chef de bataillon; 27 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 7 septembre 1956. Cité. 


B. — ADJOINT DU SERVICE DU MATÉRIEL 


Pradelle (René-Eugène), commandant; 26 ans de services et raajo- 
ralions, 48 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1918. 6 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens. Cilé. 


Intendance. 


A. — FONCTIONNAIRES 


Ligeron (Louis-Alfred), intendant mililaire de {re classe; 32 ans de 
services, 19 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 4 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Faivre (Georges-Henri-Germain), intendant militaire de fre classe; 
34 ans de services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 
4 novembre 1948. 6 ans de majoralions pour campagnes el ser- 
vices aériens. Cilé. 

Medard (Jean-Marie), intendant militaire de % classe; 38 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
4948. 7 ans de majoralions pour campagnes et services aériens. 
Cité. 

Achard (Charles-Augusle-Eugène), inlendant militaire de fre classe; 
35 ans de services, 10 campagnes. Chevalier du 14 juillet 1947. 
4 an de majorations pour campagnes. 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Redoute (Paul-Alberl), commandant; 3%5 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 3 ans de majoral'ons pour 
campagnes. 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie », 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Robergeaud (Edmond-Louis-Joseph\, lieulenant-colonel: ans de 
services, 16 campagnes. Chevalier du 27 janvier 19%. 8 ans de 
majorations pour campagnes. Blessé. Cité. 

Fauconnet (Emile-André), lieutenant-colonel; 37 ans de services et 
majoral:ons, 11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Masquelin (Jean-Joseph-Auguste-Marie), colonel; 38 ans de services, 
$ campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947, 

Goyet (René-Camille), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. Cité. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Pons (Georges-Edouard), commandant; 34 ans de services et majo- 
rations, %8 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1946, 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Clair (Pierre-Louis-Noël), commandant; % ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevaïier du 7 mai 1946, 2 ans de majorations pour camn- 
pagnes. Blessé. Cité. 
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C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES . 


Rambert (Pierre Œugène-Clément), commandant; % ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918, 3 ans 
de majorations pour campagnes ec services aériens. Cité. 

Amouilln (Paul-Jean-Baptiste), commandant; 36 ans de services, 
46 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 


Direction des études et des faprications d'armement. 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Gruyelle (Jean-Julien-Bertin), ingénieur militaire en chef de 
1 classe; 36 ans de services et majoralions, 6 campagnes. Che- 
valier du 4 juin 1946 

Cibaud (Gaston-Antoine-Joserh), ingénieur militaire en chef de 
4re classe ; 36 ans de services et majorations, 6 campagnes. Cheva- 
lier du 4 juin 196. 

Laurent (Paul-Louis-Victor), ingénieur militaire en chef de fre classe; 
36 ans de services, 6 campagnes. Chevalier du 24 juillet 1916. 


B. — (CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D'ARMEMENT 


Coursat (Antoine), ingénieur principal de travaux d'armement; 
ii ans de services, 7 campagnes. Chevalier du 4 juin 1946. 


C. — ConPs DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Pavid (Marcel-Louis-Marie), adjoint administratif principal; 38 ans 
de services, 11 campagnes. Chevalier du 24 juillet 1946. 


D. — INGÉNIEUR MILITAIRE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Lacoste (Marie-François-Gabriel), ingénieur militaire en chef de 
tre classe ; 29 ans de services et majorations, 6 campagnes. Cheva- 
lier du 6 ‘juin 1916. 2 ans de majorations pour de ht et ser- 
vices aériens. Blessé. Cité. 


B. — TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


Salvatori (Francois), chef de bataillon; 31 ans de services et majo- 
rations, 21 campagnes. Chevalier du 30 avril 1947. 6 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Billard (Roger-Alexandre), chef de bataillon; 32 ans de services, 
19 campagnes, Chevalier du 41 juillet 1947. 5 ans de majorations 
pour campagnes. 

Delseny (René), chef de bataillon; 30 ans de services et mo a er 
M campagnes. Chevalier du 4 novembre 198 8 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Cosperec (Louis-François), chef de bataillon; 29 ans de services, 
17 campagnes, Chevalier du 25 décembre 1943. 9 ans de majo- 
rations pour campagnes. Cité. 

Tharibe (Pierre-Marie\, chef de bataillon : 29 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier dun 2% décembre 1943. 6 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Jule (André-Joseph-Marie), lieutenant-colonel; 32 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 198. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Chansard (René-Louis-Arthur), chef de bataillon ; 30 ans de services, 
49 campagnes. Chevalier du 4 rovembre 1938. 5 ans de majorations 
pour campagnes. Cilé. 

Liegard (Adrien-André), chef de bataïilon: 20 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 6 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Copi (Jean-Joseph-Théophile}, colonel: 29 ans de services et majo- 
ralions, 17 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 3 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Volff (Georges-Jean), lieutenant-colonel: 28 ans de services, 20 caro- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1%8. 3 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Bouvet (Georges-Alexandre-Louis-Noël), lieutenant-colonel; % ans de 
services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 6 octohre 1919. 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Ecarlat (Jean-Joseph}), lieutenant-colonel; 31 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1%8. % ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Quilichini (Valère}, chef de bataillon: 32 ans de services et majo- 
ralions, 17 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Baudoux (René-Paul-Marie), colonel; 32 ans de services et majo- 
ralions, 15 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Bad (Roger), lieutenant-colonel: 22 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1938. 6 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens. Cité, 


Thomas -(Paul-Marie-Michel), coloncl; 29 ans de services, 45 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 198$. 2 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

De Râäymond (Jacques-Paul-Léon-Marie), lieutenant-colone}; 27 ans 
de services, 18 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1938. 4 ans 
de majorations pour campagnes. Cité. 

De Pins (Henry-Marie-Joseph), chef de bataillon; 2% ans de services 
et majorations, 43 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1%8. 16 ans 
de majoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 

F. T. N. (Léon-Julien-Amédée;, chef de bataillon; 28 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 22 janvier 1950. 
à ans de majoralions pos" cempagnes el services aériens. Cité. 


Artillerte. 


Lavergne (Robert-André), lieulenant-colonel; 34 ans de services ct 


inajorations, 21 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1915. 8 ans 
31 ans de 


de majorations pour campagnes et services aériens. 

Leclerc (Robert-Marie-Lucien-Aïfred), lieutenant-colonel ; 
services et inajorations, 17 campagnes, Chevalier du 27 janvier 
1949, 40 ans de majorations Pour campagnes et services avions. 
Blessé. Cité. 

Robagira (Roch), chef d’escadron; 31 ans de services, 16 campagnes. 
Chevalier du 25 décembre 191%. 6 ans de majorations pour cam 
pagnes. Cité. 

Caslaing (Jacques-Pierre), chef d’escadron; 32 ans de services cet 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Sarraute (Gérard), chef d'escadron; 32 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1918, 4 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Demange (Gaston-Jean-Maïie), lieutenant-colonel; 30 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 35 ans 
de majvrations Pour campagnes el services aériens. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Bacquie (Henri-Louis), commandant; 35 ans de services et majo- 
ralions, 17 campagnes. Chevalier du novembre 19:38. 3 ans do 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


le Bourthe (Yves-Karie), commandant; % ans de services. %3 cam- 
pagnes. Chevalier du 15 janvier 1947. 5 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Dardet (Victor-Clotaire-Arsène), intendant militaire de tre classe; 
33 ans de services, 17 rampagnes. Chevalier du % février 1919! 
4 ans de majorations pour campagnes. 

Biilant (Jean-Camille), intendant militaire de % classe; 32? ans de 
services et majorations, 18 campagnes, Chevalier du 11 juliet 190. 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité, 


- B. — OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Diliy (Jules-Robert), commandant; 33 ans de services, 19 campagnes. 
Chevalier du 15 janvier 1957. 4 ans de majorations pour campagnes. 
Cité. 


Service de santé. 
A. — Mévecins 


Conjard (Jean-Jules-Boris), médecin lieutenant-<olonel; 34 ans de 
services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 
5 ans de majo’alions pour campagne. Cité, 

Morelet (Jean-Baptiste), médecin colonei; 33 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1918. 6 ans de 
majorations pour campagnes. 

Courmes (Edouard-Noël-Joseph), médecin colonel; 32 ans de services 
et majoration:, 19 campagnes. Chevaiier du 4 novembre 1948. 6 ans 
de majorations pour campagnes. 

Woithelet (Georges-Clément-Auzuste), médecin lieutenant-colonc|; 
51 ans de services et majorations, 49 campagnes. Chevalier du 
ad 1918. 8 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens 

Destribats (Louis- Charles- Maric-Jean), médecin colonel; 31 ans de 
serv ices et majorations, 29 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 

5 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Hervé (Gaston-Jean), médecin lieutenant-colonel; 33 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevaiier du 4 novembre 1918. 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Dupin (André-Marie), médecin lieutenant-co!onel:; 29 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 6 ans 
de majorations pour campagnes. 
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Martin (Charles-Marie-Valentin), médecin lieutenant-colonei; 32 ans 
de services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 6 octobre 
1949. & ans de majorations pour campagnes el services aériens. 
Cité. 

Charpentier (Herxé-Marie), médecin colonel; 22 ans de services et 
majorations, 17 campagnes, Chevalier du 6 oc'obre 1949. 5 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Lafleur (@harles-Albert-Georges), médecin lieutenant-colonel; 32 ans 
4e services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 6 octobre 
1919. 4 ans de majorations pour campagnes. Cilé. 


B. — PHARMACIEN 


Cevaer (Hervé), pharmacien colonel; 33 ans de services et majora- 
tions, 21 campagnes. Chevalier du G octobre 1949. 4 ans de majo- 
rations pour campagnes. 

C. — OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Barrière (Gabriel), commandant; 33 ans de services, 20 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1918. 4 ans de majora‘ions pour campagnes. 
Cité. 

IL — MILITAIRES DEGAGES DFS CADRES EN NON-ACTIVITE 
: PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Mellot (JulesMichel), chef de bataillon (troupes du Maroc); 90 ans 
de services, 7 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1943. 2 ans de 
majorations pour campagnes. Blessé. Cilé. 

Arme blindée et cavalerie. 

De Courson de la Villeneuve (Ren<-Sixte-Marie-Auguste), chef d’esca- 
drons (subdivision mililaire de Versailles); 20 ans de services, 
6 campagnes. Chevalier du 20 août 19% Cité. 

HI — MILITAIRE DEGAGE DES CADRES . 
TROUPES METROPOLITAINES 
lnfanterie. 


Collin (Jean-Joseph)}, chef de bataïllon (subdivision militaire de 
Me'’z) ; 32 ans de services, 8 carwagnes. Chevalier du 25 décembre 
1943. 2 ans de majorations pour campagnes, Cité. 

B. — AU GRADE DE CHEVALIER 
I. — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICES 
Corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


Azam (Menri-Raymond-Bernard), contrôleur de 3% classe de l'admi- 
nistration de l'armée, 20 ans de services et majorations, 2 cam- 
pagnes, 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 
Vervialle (Michel-Gustave-Joseph), capitaine; 26 ans de services, 21 
campagnes. 
Bret (Eugène-Louis-Denis), capitaine; 26 ans de services, 21 cam- 


pagnes. 
Montaut (Pierre), capitaine ; 24 ans de services, 19 campagnes. Ci‘é. 


Aristaghes (Robert), chef de bataillon; 22 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cité. 

Klein (Roger), capitaine ; 26 ans de services, 16 campagnes. 

Guilleminot (Jean-Baptiste), capilaine; 27 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Ferrer (Jacques), capitaine; 27 ans de services et majorations, 48 
campagnes. 

Le Liepvre (André-An‘oine-Paul), chef de bataillon; 24 ans de ser- 
vices, 19 campagnes. 

Schweitzer (Fernand-Charles), capitaine ; 28 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Buchert (Jules-Charles), capitaine; 27 ans de services et majorà- 
lions, 12 campagnes. Cité, 

Schutz (Georges-Joseph}), capitaine ; 28 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Jomini (Jean), capitaine ; 27 ans de services, 13 campagnes. 

Herveau (Marc-Jules-Georges), capitaine ; 27 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 

Billard (Paul-Louis-Marie), capitaine; 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 


Abadie (Etienne-Jean-Raymond), capitaine; 30 ans de services, 
46 campagnes. Cilé. 

Mikcha (lenri-Jean Marcel-Stanislas}, capitaine; 22 ans de services, 
16 campagnes. Cité. A 

Charleux (André), capitaine; 25 ans de services et majorations, 
1i campagnes. Cité. 

Ducret (Michel-Hyppolite-Auguste), chef de bataillon; 2% ans de 
services, 13 campagnes. 

Nabhan (Michel), capitaine; 22 ans de services, 15 campagnes 
Blessé, Cité. 

Orgeret (Pau]-François), chef de bataillon; 25 ans de services et 
majerations, 143 campagnes. Cité. 

Mousis (Roger-iean-Joseph}, lieulenant; 23 ans de services el majo- 
rations, 15 campagnes. blessé. CHé. 

Be’lod (André), che! de bataillon ; 23 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Bonnet (J2an-Mathieu), capitaine ; 29 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Ducrus (Roger-Jean), chef de bataillon, 27 ans de services et majo- 
ralions, 12 campagnes. Cité. 

Chaälot (Maurice-Victor-Jeun-Joseph), capitaine; 25 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Voulot (Roger-Louis-Edouard), capitaine ; 27 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Dantier (Pierre-Gérard-Joseph), chef de batailon ; 26 ans de services, 
10 campagnes. 

Cornier (Louis-Pierre-Joseph), chef de bataillon; 27 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Lemaire (Roger-Robert-Henri), chef de bataillon; 23 ans de services, 
1? camyagnes, Cité. 

Portail (Marie-José-Nicolas-Georges), chef de bataillon; 22? ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Blessé. Cité. 

Mens (Albert-Françuis-Emile-Victor), chef de bataillon; 25 ans de 
services, 9 campagnes. 

Frouard (Robert', capitaine; % ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Fabre (Léon-Jean-François), capitaine; 21 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Gauthier (Robert-André-Louis), capitaine; 19 ans de services, 
15 campagnes. Blessé. Cilé. 

Machu (Ernest-Jules-Michel), capitaine; 26 ans de services, 12 carn- 
pagnes. Cilé. 

Carer (Marcel), capitaine; 25 ans de services, 8 campagnes. Cité. 

Bonnin (Michel-Marcel), chef de balail'on; 24 ans de services et 
mäjorations, 10 campagnes. Cité. 

Roucher (Henri-Gustave-Eltienne), capitaine; 27 ans de services, 
19 campagnes. 

Celerier (Julien-Charles), chef de bataillon; 22? ans de services, 
15 campagnes. Cité, 

Grégoire {Faul-Ferdnand-Louis\, capitaine; 28 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Pebelle ‘Marcel), capitaine; 24 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Kuppich {André}, capilaine; 24 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Demi!lly (Georges-Marius), chef de bataillon; 27 ans de services, 
9 campagiies. 

Reboui (enri-René), chef de bataillon; 25 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Perrin (Jcseph-Jean-Marie\, capitaine; 29 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Couylan (Henri), chef de bataillon ; 23 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Eymara (Auguste-Julien), lieutenant; 18 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé. Cilé. 

Rev (Fernand-Georges), lieutenant; 24 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Leslet (Pierre-Aiberl), capitaine; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Delard (Jean André-Marie-Rodolphe-Emile), capitaine; 19 ans de 
services, 14 campagnes. Blessé et cilé 

Menual (Guy-Georges-Jules), chef de bataillon; 28 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Luitlot (Louis-Marcel), capitaine; 29 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Le Varax (Charles-Marie-Joseph), chef de bataillon; 22 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. Cité. 

Groselier (Joseph-Henri-Paul-Marie), capitaine; ?3 ans de services, 
12 campagnes. Blessé, Cilé. 

Fanget (Michel-Danicl), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Peaudecerf (Jean), capitaine; 27 ans de services et majorations, 
> campagnes. Cité. 

karbier (Maurice-Hïppolyte-Marie), chef de bataillon; 21 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Blessé. Cité. 

Lafon (Marcel-Jean-Wilson), capilaine; 19 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Goubault (André-Marie), capitaine; 26 ans de services, 9 campagnes. 
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Re chef de bataillon; 24 ans de services, 8 campa- SERVANT SOUS STATUT 5 


Güdchaux (Charles-Julien), capitaine, 27 ans de services, 4 cam- 
pagnes. Blessé. 

Tordo (Louis-Maurice), capitaine; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Fochard (Aristide-Louis-Auguste), capitaine; 25 ans de services, 
9 campagnes. Blessé. Cité. j 

gigot (Léon-Charles), capitaine; 24 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Chapelle (Pierre-Alfred-Ferdinand), chef de bataillon; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Gilles-Giovannoni (Alphonse-Marcel), capitaine; 28 ans de services, 
6 campagnes. Blessé, 

Jepage (Léopold-Albert-Raymond), capitaine; 21 ans de services, 
1: campagnes. Cité. 


OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Remiza (Hassine), capitaine; 24 ans de services, 9 campagnes. Cité. 


OFFICIER SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Bedrich (Joseph-Bedrich), lieutenant; 21 ans de services, 20 campa- 
gnes. Blessé. Cité. 


CHEFS DE MUSIQUE 


Chanderlot (Augusts-Gaston), capitaine; 28 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Pele (William-Félix-Emile), capitaine; 29 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Porporalo (Jean-Michel), capitaine ; 27 ans de services, 10 campagnes. 


Arme blindée et cavalerie. 


Olivet (Emile-Joseph), capitaine; 25 ans de services, 23 campagnes. 
Cité. 

Betria (Pierre-Louis), capitaine; 27 ans de services, 15 campagnes. 

Sonnery (Paul), lieutenant; 23 ans de services, 17 campagnes. Blessé. 
Cité. 

Lebert (Jean-Marie-Raymond-Joseph), capitaine; 30 ans de services, 
40 campagnes. Rlessé. Cité. 

Deplace (François-Charles-Alfred), capitaine; 21 ans de services, 
18 campagnes. Cité. 

Gauvain (Raymond-Joseph), capitaine; 29 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Gaullier (Robert-Hugues-René-Paul), capitaine; 23 ans de services, 
148 campagnes. Cité. 

Jeandet (Marcel-Joseph), capitaine ; 24 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Cayrol (Raymond-Jules), lieutenant; 24 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Durrenberger (Charles-Albert), capitaine ; 27 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Berthier (Maurice-Joseph), capitaine; 24 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Blessé. Cilé. 

Padilla (Antoine), capitaine; 22 ans de services, 16 campagnes. Cité. 

Charaudeau (Gaston-Ambroise-Eugène), capitaine; 29 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Cité. 

Poinsignon (Jacques-Jules), capitaine; 28 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Le Caron de Canettemont (Henri), capitaine; 26 ans de services, 
10 campagnes. Cité, 

Cotard (René-Marcel), capitaine; 22 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé. Cité. 

Bertrand (Robert-Jean-Marie), capitaine; 24 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Faure (Armand-Paul), capitaine; 21 ans de services et majorations, 
143 campagnes. Blessé. Cité. 

Fontaine (Charles-Marius), capitaine; 25 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité, 

Pirard (Jacques-Albert-Gabriel-Victor), capitaine; 22 ans de services, 
43 campagnes. Cité. 

Striblen (Jean-Joseph-Eugène), chef d'escadrons ; 21 ans de services, 
11 campagnes, Cité. 

Gien (Jean-Gabriel), capitaine; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Blessé. Cité. 

Taillefer de Laportaliere (Antoine-Joseph-Michel), chef d’escadrons; 
24 ans de services, 40 campagnes. Cité. 

Le Garrec (Francis-Adolphe-Joseph), capitaine; 20 ans de services, 
42 campagnes. Blessé. Cité. 

Lagatdu (Maurice-Edouard-Alexandre), capitaine; 28 ans de services, 
41 campagnes. Cité. 

Canonne (Georges-Edouard-Hubert), capitaine; 24 ans de services, 
9 campagnes. Blessé. Cité. 


Ez Zouari Rached, capitaine; 24 ans de services, 10 campagnes. Ché, 
SOUS-OPFIGER 


Wallez (Rod phe), adjudant-chel; 24 ans de services, 18 campagnes. 
Blessé. Cité, 


Artillerie. 


Boira (Manuel), chef d’escadron; 43 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. . 

Schreiber (Roger-Paul), chef d’escadron; 40 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Houdayer {Victor-Emile-Pierre), capitaine; 35 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. 

Joly (Maurice-Maximiiien-Raphaël\, capitaine; 29 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Tergiman (Feïdinand-Jean), capitaine; 24 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Blessé, Cité. 

Le Duff (Yves-François-Marie), chef d’escadron; 27 ans de services, 
14 campagnes. 

Naffrechoux (Maurice-François-Alexandre), capitaine; 26 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. 

Cazaubon (Jean-André-François\, capitaine; ‘%# ans de services, 
15 campagnes. 

Baron (Jean-Constant), capitaine ; 35 ans de services et majorations, 
campagnes. Cité. 

Parguey (Alfred-Laurent-Gabriel), capitaine; 26 ans de services, 
45 campagnes. 

nr (Pierre-Louis), capitaine; 25 ans de services, 16 campagnes. 

Pinard (Pierre-André), capitaine; 25 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Gabourin (Georges-Ferdinand), capitaine; 26 ans de services et 
majorations; 43 campagnes. Cité. 

Raux (Henri-Huhert), capitaine; 28 ans de services et majorations, 
11 campagnes. 

Bureau (Antloïue-Albert), capitaine; 30 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes, Cité. 

Simula (Pascal-Pierre), chef d’escadron; 27 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 

Heyries (Victor-Roger-Constant), chef d’escadron; 29 ans de services 
et majorations, campagnes. Cité. 

Lullier (Jean-Marie-Henri-Stéphane), chef d’escadron; 28 ans de 
services et majorations, 40 campagnes. Cité. 

Allenet (Pierre-Valenlin-Henri), chef d'escadron; 25 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Soulaine (Roger-François-Joseph}, capitaine; 27 ans de services, 
11 campagnes, 

Marin (Louis-Alfred), capitaine; 24 ans de services et majorations, 
44 campagnes. Cité. 

Sandoz (Henri-Louis), capilaine ; 26 ans de services et majoraticns, 
42 campagnes. Cité. 

Serment (Lucien-Nicolas-Albert}, chef d’escadron; 28 ans de servi- 
ces et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Diemunsch (Louis), capitaine; 25 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Scherer (Louis-Laurent), capitaine ; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Touja (Pierre-Paul-François), chef d’escadron; 26 ans de services, 
41 campagnes. 

Vernier (Charles-Ulysse), capitaine; 26 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Cité. 

Casademont (Germain-Jacques), capitaine; 26 ans de services, 
41 campagnes. 

Traineau (Gaston-Albert-Auguste), capitaine; 26 ans de services et 
majorations, 40 campagnes. Cité. 

Leclercq (René-André-Michel), capitaine ; 24 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Fournier (Henri-Jean), chef d’escadron; 2 ans de services, 11 cam- 


pagnes. 
Pellet (Henri), capitaine; 25 ans de services, 11 campagnes. Cité 
Bonnalous (Guy-Jacques-Lucien), capitaine; 27 ans de services el 
majorations, 8 campagnes. Blessé. Cité. 
Gayraud (Pierre-Raymond), capitaine ; 23 ans de services, 13 campa- 


gnes. Cité. 

Pincau (Louis), capitaine; 26 ans de services et majorations, 40 cam- 
pagnes. Cité. 

Malaviale (Marius-Joseph-Pierre), capitaine; 28 ans de services, 


71 campagnes. 
Peffault de Latour (Gérard-Marie), chef d’escadron; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 40 campagnes. Cité. 

Vigouroux (Jean-Picrre-Marie), capitaine; > ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. | 
Bonnin (Etienne-Stéphane), capitaine; 25 ans de services, 40 cam- 

pagnes, Cité, 
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Ramond (Etienne-Jean-Marius), capilaine; 27 ans de services et 
majoralions, 7 campagnes Blessé, CHé. 

Delpuin (loseph-Pierre-Séraphin), capilaine; 25 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Tourner (Bernard-Mmile), chef d'escadron; 2: ans de services, 
10 “ampagnes. Cité. 

Foulley (Pierre-Eugène- Ferdinand-Céleslin’, capilaine' 2% ans de 
services, 9 campagnes. Cité. 

Peitier (René-Emile-bugène), capilaine; 
pagnes. Cité. 

Chauchat-Rozier (Henri-Amédée-Jean), chef d'escadron; 23 ans de 
services et majorations, 12 campagnes, Cité. 

Le Bihan (Roger-Jean-Marius), chef d'escadron : %5 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

De Franec-Mandoul (Ernest-Henri-Gérard), chef d’'escadron; % ans 
de services, 8 campagnes. 

Muet (Louis-Joseph), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Bengler (Gustave), capitaine; 26 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité, 

Zelléer (Roger-Charles-Lactance-Emmile), chef d'escadron; 21 ans de 
services, ® campagnes. Blessé et cilé. 

Belle (Mierre-Anloine), capitaine; 23 ans de services et majorations 
9 campagnes. 

Fieuriau (Bernard-Charles), capilaine ; 23 ans de services, 11 cam 
pasnes. Cité. 

Barbe (Henri-Ernest), chef d'escadron; 23 ans de services et majo 
ralions, 12 campagnes, Cité. à 


ans de services, 9 cam- 


Train. 


Daurignae (Jean-Marie), capitaine; % ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. 

Varibon ‘Henri-Charles- Marius), capitaine ; 27 ans de services, 16 cam- 
pagnes. 

Prevost (Joseph-Albert-Jean), capitaine; 2% ans de services, 17 eam- 
pagnes. Cité. 

Baradeau (Marcel-L£on-Marc-Eugène), capitaine; % ans de services, 
18 campagnes. 

Penarguear (Pierre-Marie-Yves), capilaine; 26 ans de services, 
11 campagnes. 

Jourdain (André), chef d'’escadron; 21 ans de services et majora- 

. tions, 15 campagnes. Cité. 

Laurent (Paul-Henri-Muric-Joseph), chef d'escadron; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 41 campagnes. €ilé. 

Siellet (Georges Léen-jean-Baptiste), capilaine; 24 ans de services 

. et majorations, 11 campagnes, Cité. 

Vayriot (Jean-Jacques-Lucien), lieutenant; 26 ans de services, 10 cam- 
paznes. 

Tankere (Jérôme-Albert), capitaine ; 24 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Jacquemet (Roger-Jean), capitaine ; 28 ans de sefvices et majorations, 
11 campagnes. Cilé. 

Ladner (Jules-Charles), capitaine ; 26 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

Bouisset (René), capitaine; 29 ans de services, 9 campagnes. Cité. 

Lazon (Jacques-Lucien-Louis), chef d'eseadron; 24 ans de services 
et majorations, 143 campagnes. Cité. 

Guichard (André-Lucien), capitaine; 27 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. 

Laquel (Fierre-Charles-Victor), capilaine ; 24 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Oriez (René-Léon), chef d'escadron; 28 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. 

be + (Emile), chef d'escadron; 26 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Vallée (Charles-Alexandre-Marcel), capitaine; 25 ans de services, 
42 campagnes. Cité. 

Dubourg (Pierre), capitaine; 24 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

-Goussehayle (Pierre-Simon), capitaine ; 23 ans de services, 41 cam- 
pagnes. Cité. 

NWaas (René-Pierre), ehef d’escadron; 2% ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Rogeon (Gaston-Prosper), capitaine; 27 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Meunier (René-Olivier-Ilenri), capitaine ; 25 ans de services, 11 cam- 
pagnes, Cité. 

Lecaillier (Gaston-Oetave-Joseph), lieutenant; 2, ans de services, 
42 campagnes. Cités 

Stelani (Ange-Michel-Jean-Charles), capitaine; 28 ans de services et 
majorations, 8 campagnes, Cité. 

Periand (Victor-Gabriel), capitaine; 26 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

(Alaïn-François-Marie), capitaine; 22 ans de 

44 campagnes. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Lestrat (Louis-René-Henri), capitaine; 32 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Marques (Robert- — sosie capitaine; 2% ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Lambert (llugues-Louis-Jules), lieutenant : 32 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cilé. 

Mignot (Alfred-Simon-Edouard), lieutenant; > ans de services, 
11 campagnes. 

Teyssedre (Jean), lieutenant: 27 ans de services, 11 campagnes, Cité. 

Moine (Louis-René-César), capitaine; 27 ans de services, 10 canpa- 


gnes. Cilé. 
Rossier (Jules-Joseph), lieutenant; 24 ans de services el majora- 
tions, 12 campagnes. Blessé. Cité. 


Gay (Armand-Félix-Eugène-Valentin), lieutenant; 31 ans de services, 
5 campagnes. 

Gauche (Gustave-Atbert-André}, capitaine; 32 ans de services, 5 
campagnes. 

Le Ridant (Vincent-Aimé-Marie), capilainé; 28 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Lecert (Emile-Joseph), lieutenant; 32 ans de services, {1 campagnes. 


Jean (Roger-Charles), capilaine ; 30 ans de services, 1# campagnés. 
Cité. 

Rochon (Abel-Maurice), lieutenan{; 31 ans de services, 13 campagnes. 

Bonnard (Félix-Fernand), capitaine; 29 ans de services, 11 campa- 
gnes. Blessé et cité, 

Perney (Eugène-Marie), capitaine ; 30 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité. 

Durpaire (Pierre), capitaine; 90 ans de services et majorations, 
campagnes. 

Malaviale (Georges-Paul-Joseph), lieutenant; 32 ans de services, 8 
campagnes. 

Derrien (Eugène-Antoine-Joseph}), lieutenant; 230 ans de services, 10 
campagnes. Cité, 

Sueur (Jean-Camille-Joseph}, lieutenant; 33 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Lafontanie (Jules-Rey-Etiénne), lieutenant ; 31 ans de services, 9 cam- 
‘pagnes. 

Delhotal (Lucien-Pierre-Joseph), lieutenant; 31 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité, 

Mignot (Pierre-Denis), lieutenant; 30 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Cité. 

Catmettes (Fernand), capitaine; 3% ans de services, 6 campagnes. 

Escalière (Francis-Bernard), capitaine; 26 ans de services, 1? cam- 


pagnes. Cilé. 


Trésorerie aux armées. 


Simon (Victor-Clément-Alexandre}, commandant; 29 ans de services, 
campagnes. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Dumas (Henri), commandant; 26 ans de services, 19 campagnes. 
Filhol (Raymond-Pierre), capilaine, 23 ans de services, 15 campa- 
gnes. Blessé. Cité. 


Aumoñerie militaire aux armées. 


Vaugarni (Victor-Maurice-Joseph), aumônier militaire titulaire; 22 
ans de services et majoralions, 8 campagnes. Cité, 


Recrutement et statistique. 


Chambouleyron (Raoul-Léon-Valéry}, capitaine; 26 ans de services, 
17 campagnes. Cité. 

Sonfils (Paul-Edouard), commandant, 27 ans de services, 11 carm- 
pagnes. 

Reusser (Jean-Louis-Adrien), commandant; 28 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. 

Michel (Joseph-Marie), commandant; 20 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Dubief (Jean), capitaine; 25 ans de services, 11 campagnes. Cité. 

Laleure (Paul-François-Joseph}), commandant ; 26 ans de services, 10 
campagnes, Cité, 

Billet commandant ; 29 ans de services, 7 cam- 
pagn 

Mignot “(Raymond-Justin-Elie), commandant; 29 ans de services, 
6 campagnes. 

L’Huillier (Roger-Belloni-Victor\, commandant; 27 ans de services, 
6 campagnes. Cité, 

Secher (Louis-Marie-André-Yves), commandant; 24 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 
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Pezon (Laurent-Pierre-Isidore), lieutenant assimilé; 3 ans de ser- 
vices el majorations, 12 campagnes. 

Roy (René-Honoré}, copilaine assimilé ; 21 ans de services, 12 cam- 
pasnes. 


Ginie. 
A. — ANME 


Faure (André-Anluine), canilaine; 29 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes, Cilé, 

(Lucien), capilaine; 26 ans de services et inajorations, 
11 campagnes. Cilé. 

Carpentier (Gevrges-Eugène), chef de. balaillon; 27 ans de services 
et mmajoralions, 11 campagnes. Cjilé, 

Helard {Marce:-Gilbert), capitaine ; :6 ans de services, 14 cainpagnes. 

Degianpietro (Georges-Michel), capitaine; 23 ans de services et 
majoralions, 16 campagnes, Cité. 

Moutaud (René-Robert), capitaine; 
lions, 14 campagnes, Cité 

Mourot (Marce:-Julien-Marie), capitaine; 
majorulions, campagnes. 

Chaär:ôt  (Marcel-Louis-Gabriel), capitaine; 25 ans de 
12 campagnes. Cité. 

Nivesse (Jules-Louis}, capilaine; 28 ans de services, 10 campagnes. 

Olivier (Louis-Juiien-Mathieu), chef de bataillon; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Bies& et cité, 
‘Roure (Pierre-Louis), chef de bataillon; 25 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité, 
Ga'ant (René), chef de balaillon; 
Cité. 

Pérola (Marcei), capitaine; 29 aps de services, 7 campâgnes._ 

Brice (laul-Pierre-Robert), lieutenant-coionel; 27 ans de services, 
6 campagnes, Cité. 

Bruneau (Jean-Luc-Ilenri), chef de ba lailon ; ans de services 
et mäjoralions, {1 campagnes. Hlessé et cité. 

Fontaine (Georges), chef de bataillon; 24 ans de services et majo- 
ratiohs, 12 campagnes. Cité. 

 Desremaux (René-A'exandre-Jules), lieulenant-colonel; 29, ans de 
services, 6 campagnes. 

Girardot. (Pierre-Charles-André}), chef de bataillon; 23 ans de ser- 
yices el- majorations, 12 campagnes. Cité, 

Harman (Fernand-Pierre), chef de balail'on; 24 ans de services et 

majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Galet (René-Henri), lieuleñañt-colone]; 29 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

(Ernest), capitaine; 27 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 


26 ans de services et majora- 
25 ans de services et 


services, 


93 ans de services, 14 campagnes. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Clément (Marce!), capitaine: 
Granger (Maurice-Jean-Marius), 
17 campagnes, Cité. 


32 ans de services, 12 campagnes. 
lieutenant; 28 ans de services, 


Bourgeot (Adolphe-Léon), lieutenant; 27 ans de services, 17 cam- , 


pagnes. Cilé, 

Cabot ‘Emilien-Paulin), capitaine; 30 ans de services, 9 campagnes. 

Mattiin (Amdré-Raoul-Paui}, lieutenant; ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

Louis (Marcel), lientenant; 29 ans de services, 9 campagnes, 

Gremillet (Joseph-Mauri‘e), lieulenant; % ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Bonnaud (Mäurice-Eugène-Alix), capitaine; 33 ans de services, 
9 campagnes. 5 


C. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Lahm (Marie-Hubert-Paul), capitaine; 32 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 
Beaumet (Léon), capitaine; 32 ans de services, 8 Campagnes. 
George (Piere-Yvan), capitaine; 32 ans de services, 6 campagnes, 
Donato (Lur-Sauveur), lieutenant; 29 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 
Gnillerm (Alexis-Jean-Marie), capitaine; 30 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 
Transmissions. 
A. — ARME 


Cote (Robert-André-Fernand), capitaine; 24 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Chevet (André-Léon-François), lieutenant- colonel]; 
vices, 9 campagnes. 

Bernegoue (Paul-Char'es), capitaine; 
pagnes. 

Blazy (Alhin-Symphorien), capitaine; 28 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 


31 ans de ser- 


21 &ns de services, 13 cam- 


‘Breton (Moïse-Samuel), 


Eteve (André-Martial-Alfred), capitaine ; 
pagnes. Cité. 

Aumont (Edouard-Pierre), capilaine ; 
ralions, 12 campagnes, 


24 ans de services, 15 cam- 

26 ans de services et majo- 

capitaine; 25 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité, 

Co:in (Pierre-Adrien-Marie), lieutenant-co'onel; 
el majorations, 10 campagnes. Cité. 

Lemoine (Maurive-Constant- en capitaine; 25 ans de services, 
13 campagnes. 

Brachetti (Jé rôme-Marius- Pierre), capitaine; 2% ans de services, 
13 campagnes, Cité. 

Le Roux (Louis), chef de bataillon; 26 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. 

Schiele (Jean-Mary-Antoine-Joseph), chef de bataillon; % ans de 
services, 13 campagnes. Cité. | 
Bertaut: (René), licutenant-colonel; 28 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. ‘ 
Goude (Gaston-Emile-Camille), chef de bataillon; 34 ans de ser-, 

vices et majorations, 4 campagnes. 


28 ans de services 


Le Quernec (Joachim-François-Marie), capitaine ; 23 ans de services, 


11 campagnes, Cité, 

Tesseyre (François), chef de bataillon; x ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Teyssier (Louis-Jean-René), capitaine; 24 ane de services, 12 cam- 
pagnes. Cité, 

Meric (Roger-Henri-Léon), capitaine; 28 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. 

Larrniyx ‘lean-Edonsri-Viciur, chef de bataiilon; 26 ans de éervices, 
10 campagnes. 

Jaulin (Elie-Alexandre-Benoit- Gérard), leulenant; 19 ans de services, 


. B. — CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL ‘ 


Améoric (Paul-Elie-Laurent), lieutenant ; 30 ans de éervices, 12 cam- 
pagnes. 

Gairaud (Raâoûl-{imé-Jean), capitaine; 26 ans dé services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 


Chabaud (Char:es- Louis), capilaine; 2% ans de services, 9 campa 
gnes. 
Delhom (Michel-Jean- Bonaventure), capitaine; 28 ans de services, 
11 - 
intendante: 


A. — FONCTIONNAIRSS 


Rigal (Robert-Jean), intendant militaire de 2 classe; 28 ans de ser. 
cives, 9 campagnes, KIA 
Urvoy ‘Jean-François), intendant militaire de %e classe; 21 ane de 
services, 10 can\pagnes: 

Gruchy (Raoul-René), intendant militaire de 3% classe; 24 ans de 
se:vices, 10 campagnes. Blesé et cilé. 

Heëht (Jean-Victor-Marie-Alexandre), intendant militaire de 
27 ans de ecrvi:c:, 8 campagnes. 

Messidor (Jean-Marie-Louis), intendant mililaire de 3 classe; 27 ans 
de services et majoralions, 8 campagnes. 

Falcou (Joscrh-Marie), intendant mi'ilaire de 3e clame; 27 ans de 
services, 7 campagnes. Cité. 

Robart {Emile- Georges-Ephrem-Josenh},  intendant 
2 classe; 27 ans d* services, 6 campagnes. 


2e classe; 


mililaire de 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Perrin (Joseph-Marcel,, capitaine ; 26 ans de services, 18 campagnes. 
Cité. 

Peycru (Georges-Anthelme-Jean), capitaine; 27 ans de services et 
majoralions, 18 campagnes. 

Ducros capitaine; 28 ans de services, 15 cam- 
pagnes 

Hassoux ‘(Anré- Jules), capitaine; 25 ans de services, 15 campagnes. 

Richard (Marie-Paul-Vietor), lieutenant; 31 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Fritz (Henri-Armand), lieutenant; 29 ans de services, 11 campagnes. 

Dahan (Alberlt-Abraham), lieutenant ; 29 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Sayd (Jean-Georges), capitaine; 27 ans de services, 9 campagnes. 

Lepage (Albert), lieutenant; 31 ans de services, 7 campagnes. 

David (Hyacinthe-Jean-Baptiste), capitaine; 27 ans de services el 
majorations, 12 campagnes. 

Roy (Robert-Paul!-Henri), capitaine, 25 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Duplan (Edmond- Charles-Alfred), lieutenant ; 
8 campagnes. Cité. 

Lignot (Pierre-Louis), capitaine : 28 ans de services, 11 campagnes. 

Villon (Joannès), capitaine; 30 ans de services, 9 campagnes. 

Magnin (Georges-François-Marius), capitaine; 30 ans de services, 
9 campagnes. 


25 ans de services, 
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Service des matériels 
Subdivision « Ar‘illerie ». 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 

pannerôt (Roïland-René-Achille), capitaine, 25 ans services et 
majurauons, 15 campagnes. Cité. 

Angelini (Roger-François-Emile), capitaine; 25 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Chanudet (Jean-René), commandant; 
pagnes. Cilé, 

Mainguenaud (Pierre-Louis-Marie), commandant ; 
12 campagnes. 

Dumont (Serge-Pierre-Laurent), commandant; 
campagnes. 

Duprat (Jean-Léon), commandant; 24 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Dühamet (André-Charles), commandant; 
pagnes. Cité. 

Lardry {(René-Emile), commandant; 
tions, 10 campagnes, 

Audibert (Ernest:Nicoias}, ans de services, 10 
pagnes. 


24 ans de services, 14 cam- 
26 ans de services, 


91 ans de services, 8 cam- 


25 ans de services et majora- 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS. 


Roque (Paulin-Désiré), lieutenant: 30-ans de services, 19 campagnes. 

Pradat (RogerÆugène!, capilaine ; 36 ans de sevices, 12 campagnes. 
Cité. 

Lardet (Glaudius-Michel), lieutenant; 
vagres. 

Pelet (Marcel-Auguste), lieutenant; 
pagnes. 

Blane (Léon), capitaine : 


29 ans de services, 15 cam- 
28 ans de services, 13 cam- 


27 ans de services, 13 campagnes. Cité. 


Verrier_ (Alphonse- Eugène-Augusle), capitaine; 25 ans de services, 


14 campagnes, 
Mathieu Charles-Alphonse), captiains; 30 ans de services, 11 cam- 
pagues. 
Lequeux: (Marcel), lieulenant; 29 ans de services, 11 campagnes 
Cité. 
Westerloppe (Murc-Pierre-Joseph), capitaine; 26 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 
Serna (Pierre), lieutenant ; 96 àns de sérvices, 10 campagnes. Cité. 
Saulier (Marcel), lieutenant: 29 ans de services, 10 campagnes. 
Barbieux (Alfred), lieutenant; 27 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cilé, 


°C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES. 


Py (Octave-Roger}), lieutenant; 29 ans de services et majorations, 
16 campagnes, 

Rollan (llenri-Paul-Emilien), capitaine ; 27 ans de services, 18 cam- 
pagnes. 

Gachet. (Jean-Raptiste- François), capilaine ; 
16 campagnes. 

Cacheux :‘Emile-Eugène}, lieutenant ; 
tions, 16 campanges., Cité, 

Lalane (Pierre-Maurice), lieutenant ; 
lions, 11 campagnes, Cité. 

Prefol (Guy-Louis-René), capitaine; 25 ans de services, 
pagnes. Cilé. 

Tissot (Georges-René-Gustave)}, lieutenant ; 
14 campagnes. Cité. 

Calot lieutenant ; 
Cité. 

Pion ‘Joseph-Julien), lieutenant; 27 ans de services, 16 campagnes. 

Pere (François-André), commandant; ?8 ans de services; 14 cam- 
pagnes. 

Unique (Pierre-Fernand-Charles), 

tnajorations, 9 campagnes. Cité. 

Henninger (Edouard-Eugène-André-Joseph\, 
services; 15 campagnes. Cité. 

Boileau (André-Marié-Jean-Raymond), chef de bataillon; 29 ans de 
services. 11 campagnes, B'essé. 

Lambry (René-Jules-Emile}, Jaeutenant; 29 ans de services et majo- 
rations, 12 carnpagnes. 

Defossez (Charles-Ienri-Frédéric\, 
15 eampagnes. Cité. 

Wintzerith (Georges), capitaine; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Lhommée (Jules), capitaine; æ ans de services, 8 campagnes. 

Collomb (Louis-Joseph), capitaine ; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Ponget (Georges-Octave-Auguste', lieutenant: 29 ans de services, 
7 campagnes. Cité. 

(Jeân- Louis), lieutenant; 31 ans de services, 9 campagnes. 

es 


28 ans de services, 
29 ans de services et majora- 
32 ans de services et majora- 
18 cam- 
26 ans de services, 


31 ans de services, 9 campagnés. 


capitaine; 33 ans de services et 


capitaine; 96 ans ce 


lieutenant; 26 ans de services, 


24 ans de services, - 


Hlessou (Philippe), 


Direction des études et fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Berlin (Henri-Jacques-Marie), ingénieur mililaire en chef de 2° classe; 
2s ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Carrière (Pierre-Auguste-Pascal), ingénieur militaire en chef de 
2* classe: 25 ans de services et majorations, 8 Campagnes. 

Ecuhet (Jean-Paul), ingénieur militaire en chef de 2e classe; 25 ans 
de services, 6 campagnes. 

Ecuillon {Raymond-Auguste-Edouard), ingénieur militaire en chef de 
> classe; 27 ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Rotereau (Roiïand-Jean-Alphonse), ingénieur mililaire en chef de 
fre classe; 27 ans de services et majorations, 6 campagnes. 

Khichard (Maurice-Pierre), ingénieur militaire en chef de îre classe; 
25 ans de services et majorations, 8 campagnes, 


B. —"ConPrs DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D'ARMEMENT 


Müsse (Louis-Marius-Anloine), ingénieur principal de travaux d'arme- 
ment; 33 ans de services, 3 campagnes, 


. Devaux (Gaston-Jules), ingénieur principal de travaux d'armement; 


ans de services, campagnes. 


C. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES ÉTUDES 
ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Brousset (Antoine-Charies-Albert-Marius-Gaston), adjoint administra- 
til de {re classe; 2 ans de services el majorations, 13 campagnes. 


D. — INGÉNIEURS MILITAIRES DBS TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Cantin (Robert-Raymond), ingénieur militaire en chef de 2e classe; 
27 äns dé services et majorations, 7 campagnes. 

r'lambard (André-Jacques-Charles), ingénieur mililaire en chef de 
2 classe; 23 ans de services et majoralions, 6 Campagnes. 


B. -— TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
capilaine; 24 ans de services, 15 campagnes. 

kondoloni (Antoine-Simon), eapitaine; 25 ans de services, 19 cam- 
pagnés. Cité. 

tupin (Louis-Vic lor), capitaine ; 24 ans de services, 18 campagnes. 
Cité. 

Sahut (André- Fernand), capitaine ; 26 ans de services, 17 campagnes. 
Cité, 

oussard (Gustave-Marcel), capitaine: 25 ans de services, 16 campa- 
gnes. Cité. 

{ uignet (Camille-Paul-Adrien), chef de bataillon; 24 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Cité. 

t“ulot (Pierre-Joseph), chef de bataillon; 25 ans de services, 16 cam-- 
pagnes. 

Villet (Afred-Jean-François), capitaine; 24 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Cilé. 


‘ bouvier (Yvés-Pierre), capitaine; 23 ans de services, 17 campagnes. 


Cité, 

Marchand (Georges-Marcel), commandant ; 
pagnes. Cité. 

Mezghini (Fernand-Maurice), Capitaine ; 
pagnes Cilé. 

binguenaud (René-Félix), capitaine; 24 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes, Cilé. 

Simonnet (Albert-Jules), lieutenant; % 
gnes, Cité. 

Manent (Louis-Léon-Adrien), chef de bataillon; 2 
17 campagnes, Cité. 

Gisserol (Lucien-Pierre), chef de bataillon; 22 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

bernard (Stanislas-Philibert, chef de bataillon; 23 ans de services, 
campagnes. Cilé,. 

Gardella (Joseph), capitaine; 
Cité. 

Sechet (Ienri-Edmé), chef de bataillon; 23 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes, Cité, 

Saves (André-Jean-Viclor), capitaine: 23 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Desprat (Claude-Marie), capitaine ; 24 ans de services, 15 campagnes. 

21 ans de services, 15 campagnes. 


23 ans de services, 19 cam- 


24 ans de services, 14 cam- 


ans de services, 16 campa- 


ans de services, 


25 ans de services, 15 campagnes. 


Pribrat (Louis-Robert), capitaine ; 
Cité. 

Jean (Henri-René-Joseph), capitaine; 
pagnes, Blessé et cité, 

Giriat (Pierre-Jean), capitaine ; 
Blessé et cité. 


25 ans de services, 13 cam- 


21 ans de services, 13 campagnes, 
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Kabore Tiemoko, capitaine: 28 ans de services, 14 campagnes. Cité. 
Demba Kane, lieutenant: 27 27 ans de services, 46 campagnes. Cité. 


Mamadou Omar Sy, capilaine; 24 ans de services, 16 campagnes, 


Cité. 


Capitaine; 21 ans de services, 16 campagnes. Blessé. 


OFTICIENS SERVANT SOUS LE MÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 19:10 


Nguyen Van Dau, capitaine; % ans de services, 18 campagnes, 


Artillerie. 


Malaret (julien), capitaine; 2% ans de services, 49 campagnes. Cité. 

Prevest (Pierre-Jean-Augusie-François), chef d’escadron; 28 ans de 
services el majorations, 16 campagnes, Cilé. 

Reynold de Seresin (Pierre-Marie-Paul), chef d’escadron: %6 ans de 
services, 17 campagnes. 

Fety (René- Marcel-Gabriel}, capilaine; 2% ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Cité. 

Aujoulat (Gaston-Joseph}, chef d’escadron; 25 ans de services et 
majorations, 46 campagnes. Cité. 

Waller (Marcel), capitaine; 2 ans de services, 19 campagnes. Cité. 

Dalon (Georges-Jean-François}, chef d’escadron; ?8 ans de services 
et iñajoralions, 43 campagnes. 

nr (René-Pierre), capilaine ; 25 ans de services, 17 campagnes. 
it 

Desrozes (René-Jules-Henri}, chef d’escadron; 3% ans de services et 
majorations, 42 campagnes, Cité. 

De Mezamat de Lisie (Gontran-Ernest-Clément-Marie-Joseph)}, chef 
d’'escadron: 22 ans de services, 15 campagnes. Blessé, Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Bordes (Emilien), lieutenant; 29 ans de services et majorations, 
21 campagnes. 

Doare (Louis-Joseph-Marie), lieutenant; 30 ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Cité. 
Charon (Gérard-Murie-Anatole), 
48 campagnes. Blessé. Cité. 


liéutenant; 28 ans de servi:es, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Penand (Maurice-René), lieutenant ; 28 ans de services, 2? campa- 1 


gnes. 

Cente iflenri-Camille!, jieu‘enant; 29 4: services et majorations, 
21 campagnes. 

Angelofranchi (Ange), capilaine; 28 ans de services, 18 campagnes. 
Blessé. Cité. à 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


Balducchi (Sébastien), lieutenant; 20 ans de services, % campagnes. 

Schrebiitgen (Gilbert), lieutenant; 29 ans de services et majerations, 
19 campagnes. Cité. 

Pinot (Gaston-Charles-Jules\, Hotaient: 28 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. 

Carlotti (Hyacinthe), capitaine; 28 ans de services et majorations, 
19 campagnes. 

Lorrain (Leuis), capitaine; 27 ans de services, 19 campagnes. 


SOUS-OFFICIER 


Roe (Jean-Yves), adjudant-chef; 31 ans de services, 16 campagnes. 
Blessé. Cité, 


intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Queney (Georges-Paul-Louis), intendant militaire de 2 classe ; 
28 ans de services et majorations, 15 campagnes. 

D'Esposilo (Jean-Francis), intendant militaire de 3 classe; 26 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Desaintjean (William-Léon-Virgile), lieutenant; 27 ans de services, 
18 campagnes. 
Robin (Joseph-Marie), capitaine; 26 ans de services, 19 campagnes. 


Service de santé. 
A. — 


Courdurier (Jean-Bar‘hélémy-Eugène), médecin lieutenant-colonel: 
21 ans de services et majorations, 18 campagnes. Cité. 

Le Henaff (Alain-Armand-Georges-Marie), médecin commandant ; 
26 ans de services et majorations, 18 campagnes. Cité. 

Roncin (Paul-Jean-Gustave), médecin commandant; % ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. 

Forces (Emile-Antoine-Francois), médecin commandant; 27 ans de 
services et majoralions, 17 campagnes. 

Blanche (Jean), médecin commandan!;, 26 ans de services et fnajo- 
ralions, 17 camragnes. Cité. 

Batailler (Pierre-Marie-Clément), médecin commandant; 
services et majorations, 17 campagnes. 
Gariou (Jacques), médecin commandant; 

majorations, 16 campagnes. Cité, 

Teil (Char:es), médecin commandant; 26 ans de services et majo- 
raiions, 16 campagnes. É À 
Eggenberger (Christian-Georges)}, médecin commandant, 26 ans de 

services et majorations, 16 campagnes. 
26 ans de 


26 ans de 
26 ans de services et 


Depoutre (Hubert-Charles-Paul), médecin commandant ; 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 


B. PHARMACIENS 


Lafargue (André-Jean), pharmacien commandant; 28 ans de services 


et majorations, 17 campagnes. 
Kerharo (Joseph), pharmacien commandant, 28 ans de services et 
majorations, 16 camyagnes. 


C. — OFFICIERS D'ADMIMISTRATION 


Rousset (Henri-Maurice), lieutenant; 27 ans de services, 24 cam- 


pagnes. 
Sabiani (Jean-Ange-François}, lieutenant, 27 ans de services, 20 cam- 


pagnes. 


H. — MILITAIRES DEGAGES BES CADRES 
EN NON-ACTIVITE PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 


TROUPES METROPOLIT AINES 
Germonville (Emile-Maur:ce), capitaine, subdivision militaire de 
Bordeaux; 9 ans de services, 11 campagres. 
Mariotte (Stéphane-Auguste-Isidore), capitaine, subdivision militaire 
de Dijon; % ans de services, 6 campagnes. Cité. 
Matte (Victor-Louis), capitaine, subdivision militaire d'Alger; 27 ans 


. de services, 6 campagnes, Cité. 


Fiiatus (Albert), eapitaine, subdivision militaire de Lille; 28 ans 
de services, 7 campagnes. Cité. 

Rouaix ‘Pierre-Paul), capitaine, subdivision militaire de Toulouse; 
30 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Prinzhbach (Armand), capilaine, subdivisien militaire de Besançon ; 


29 ans de services, 7 catrpagnes. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Danappe (Arthur), capitaine, subdivision militaire de a 2 ans 
de services, 6 campagnes. Cilé. 


Artillerie. 


Lefebvre (André-Emile), chef d’escadron, subdivision militaire de 
Montpellier; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Lamothe capitaine, subdivi- 
sion militaire de la Sarre; 29 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Vanhems (Edouard-Charies), chef d’escadron subdivision militaire 
de Grenoble ; 30 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Gandossi (Alfred-Joseph), chef d’escadron, subdivision militaire de 


Lille; 29 ans de services, 7 campagnes. Cité. 
Bodelle (Marcel-Désiré-Jules), capitaine, subdivision militaire de 


Lyon ; 29 ans de seryices, 6 campagnes. Cité. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Champion (Marcel-Pierre), lieutenant, {re région militaire ; 31 mu de 
services, 5 campagnes. Cité. 


Génie. 
ARME 


Vaury (Raymond), capitaine, forces françaises en siéger: ss ans 
de services, 6 campagnes. Cité, 
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Transmissions, 
ARME 
pe Finfe (Hervé-Marie-Emmanuel), chef de bataillon, sublivision 
militaire de Paris; 28 ans de services, 10 campagnes. 
Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
A. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Zoveda (Henri-Jean-Baptisle), lieutenant, 5e région militaire; 31 ans 
de services, 6 campagnes. Cité. 
B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Mouton (Maxime-Augyste-Aiphonse), capilaine, 3 région militaire; 
30 ans de services, 6 campagnes. Cité. 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Benon (Rodolphe-André), capitaine, division de Casablanca; 17 ans 
de services, 7 campagnes. Blessé. Cité. 


II, — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
TROUPES METROPOLITAINES- 
Infanterie. 
Demarque (Marcel-Roger-Joseph), iieutenant-colonel, Afrique occiden- 
tale française; 22 ans de services, 8 campagnes. 
Badey (Pierre-Maurice), capitaine, subdivision militaire de Dijon; 
29 ans de services, 7 campagnes. Blessé. Cité. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Leger (Henri), capitaine, {re région militaire; 33 ans de services, 
10 campagnes, 


Génie. 
ARME 
Rimbaud (Laurent-Marius-Alexandr2), chef de bataillon, subdivision 


militaire de Chambéry; 32 ans de services et majoralions, 3 can- 
pagnes. Cité. 


IV. — MILITAIRES RAYES DES CONTROLES 
DE L'ACTIVITE PAR LIMITE D'AGE 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Vergereau (Armand-Georges-Fernand), lieutenant, subdivision mili- 
taire de Nantes; 32 ans de services, 5 campagnes. Cité, 
Artillerie. 


Messager (Louis-Philippe), lieutenant, subdivision militaire de Nancy, 
32 ans de services, 6 campagnes. Cité. 


Décret du 3 août 1956 portant annulation de nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 3 août 1956, 
pris sur. le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), est annulé, comme faisant double 
emploi, le décret du 16 juin 1956 portant nominations dans la ar mn 
d'honneur, en ce qui concerne respectivement les personnels dési- 
gnés ci-après : 

Bellone (Jacques-Louis), lieutenant de vaisseau; 


Roulleaux-Dugage (Henri-Jean-Joseph), lieutenant de vaisseau, déjà 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur, au titre « Indochine », 
par décret du 4 août 1954. 


Décret n° 56-805 du 6 août 1956 modifiant et complétant le 
décret du 23 novembre 1911 concernant l’organisation du 
contrôle technique dans les poudreries de la fabrication des 
poudres et explosifs de guerre destinés au service de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 23 novembre 1911 concernant l’organisation 
du contrôle technique dans les poudreries de la fabrication 
des poudres et explosifs de guerre destinés au service de l'Etat, 


Décrète : 
Art. 497. — L'article 2 du décret du 23 novembre 1911 est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 
« Art. 2. — Le contrôle est exercé aux titres respectifs el 


essentiellement distincts des armées de terre et de mer. Tou- 
tefois, en cas de nécessité, après accord entre ces deux dépar- 
tements, l’un des contrôles peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à l’autre. 


« Le personnel affecté à ce service comprend: 
« Pour l’armée de terre: 


« Des officiers, soit des armes, soit du service du matériel] : 
“ Des sous-officiers ou personnels féminins de l’armée de 
terre. 


« ayant suivi un cours d'information, 
« Pour l’armée de mer: 


« Des ingénieurs de l'artillerie navale et du génie maritime; 

« Des ingénieurs des directions de travaux des constructions 
et armes navales; 

Des officiers mariniers ; 

« Des techniciens d'étude et de fabrication des constructions 
et armes navales ; 

« Des ouvriers et employés civils des constructions et armes 
navales. 

« Le contrôle technique de l’armée de terre est rattaché au 
groupement poudres et explosifs de la section technique de 
l’armée et placé sous l'autorité directe de l'officier supérieur, 
vhef de ce groupement. 

« Le contrôle technique de l’armée de mer est rattaché au 
service de la surveillance des travaux et des fabrications de 
la marine et placé sous la direction du chef de ce service. 

« Le service du contrôle de chacune des deux armées dispose 
d’un laboratoire où sont exécutées les épreuves prescrites par 
les cahiers des charges, les épreuves définies par les instrue- 
tions concernant la fabrication et les conditions de réception 
et, en général, toutes les études relatives aux poudres et 
explosifs. 

« Le laboratoire du contrôle de la marine est rattaché au 
laboratoire central de l'artllerie navale. 

« Les opérations de contrôle relatives aux poudres et explo- 
sifs destinés à l'armée de l'air sont effectuées par la section 
technique de l’armée sur demande de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique. » 


Art. 2. — Le décret du 23 novembre 1911 est complété par 
un article 4 bis ainsi concu: 


« Art. 4 bis. — Sont autorisés à entrer d’une façon perma- 
nente dans les établissements de la direction des poudres 
pour y suivre la fabrication et les etudes des poudres et 
explosifs destinés aux services de la guerre ou de la marine: 

« Le général directeur de la section technique de l’armée: 

« Le chef du groupement poudres et explosifs de la section 
technique de l’armée ; 

« Le chef du service de la surveillance des travaux et des 
fabrications de la marine. 


« Sont également autorisés à entrer dans les mêmes établis- 
sements et à y suivre les mêmes fabrications et études, pour 
des missions temporaires."tous officiers de la section technique 
de l’armée désignés nominativement soit par le général direc- 
teur de Ja section technique de l'armée, soit par le chef du 
eg poudres et explosifs, ainsi que tous officiers de 
‘armée de mer désignés par le chef du service de la surveil- 
lance des travaux et des fabrications de la marine ». 


Art. 3. — L'article 5 du décret du 23 novembre 1911 est rem- 
placé par le texte suivant: 


« Art. 5. — Les personnels de l'armée de mer affectés au 


contrôle de la fabrication des poudres et des explosifs sont 
admis, sur la demande de leur armée, à faire des stages d’ins- 
truction au laboratoire central des poudres, au groupement 

dique de l’armée à Ver- 


poudres et explosifs de la section te 
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salles et dans les établissements du service des poudres chargés 
de l'exécution des commandes de poudres et explosifs destinees 
à l’armée de mer ». 


Art. 4. — L'article 6 du décret du 233 novembre 1911 est rem- 
placé par le texte suivant : 


« Art. 6. — Des arrêtés ministériels ou interministériels, 
suivant le cas, régleront les détails d'application des pres- 
criptions du présent décret dans les établissements producteurs 
de la défense nationale et, s’il y a lieu, dans les usines de 
l'industrie privée ». 

Art. 5. — Sont abrogés: 

Le “écret du 19 février 1901 relatif à la participation de la 
marine à l'étude de la fabrication des poudres; 

L'arrêté du 3 avril 1901, modifié par l'arrêté du G décembre 
1910 concernant les rapports de service entre les officiers du 
service de l'artillerie navale et les ingénieurs des poudres; 

L'arrête du 3 avril 1908 réglant les rapports de service entre 

les ingénieurs des poudres et salpêtres et les officiers des 
services consommateurs de la guerre ; 
L'arrêté interministériel du 3 février 1912 fixant les condi- 
tions dns lesquelles le département de la marine pourra faire 
exécuter au laboratoire central des poudres ses études et 
recherches concernant les poudres et explosifs. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 6 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURIC£ BOURGÈS-MAUNCOURY. 


GUY MOLLET. 


. Contrôle dans les poudreries 
des fabrications destinées à l’armée de terre. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu Je décret no 56-805 du 6 août 1956 modifiant et complétant 
l'arrêté du 23 novembre 41911; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1912 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service de contrôle de la fabrication dans les pou- 
dreries par le service de l'artillerie et ses modificatifs des 18 décern- 
bre 1913 et 23 mai 1924, 


Arrêtent- 


L — Objet du contrôle de la fabrication 
et organisation générale du service. 


Art. 4er. — Le service du contrôle de la fabrication des cotons- 
poudres, poudres et explosifs destinés à l'armée de terre a pour but: 

4° De s'assurer que ces produits sont fabriqués et que les lots 
sont constitués conformément aux instructions en vigueur; 

2° De fournir au groupement « poudres et explosifs » de la section 
technique de l’armée tous les renseignements sur la composition et 
la constitution des lots qui lui sont indispensables pour lui permettre: 

D'eflectuer ses opérations de recette avec toutes les garanties 
désirables; 

D'exercer une surveillance efficace sur les approvisionnements 
de la guerre dans les conditions prévues par l'instruction sur la 
visite annuelle des poudres sans fumée et des munitions confee- 
tionnées en poudre sans fumée, approuvée le 23 juin 1933; 

D'assurer la conservation de ces approvisionnements. 


Art. 2. — Les règles à suivre pour la fabrication des cotons- 
poudres, poudres et explosifs sont déterminées par des instructions 
ministérielles sur la fabrication de ces divers produits. 


Art. 3. — Le service est assuré au moxen: 
4° D'un contrôle 1ocal dans les poudreries; 


2e D'un contrôle central assuré par le groupement « poudres et 
explosifs » de la section technique de l'armée installé à Versailles. 


IL — Contrôle central. 


Art. 4. — Le service du contrôle local de la fabrication des 
cotons-poudres, poudres et explosifs est rattaché au groupement 
« poudres et explosifs »; il est exécuté par des officiers, sous l’auto- 
rité directe de l'officiér supérieur chef de ce groupement. 

Les officiers contrôleurs locaux sont choisis parmi les officiers 
des armes ou des services ayant suivi un cours de formation propre 
à leur donner les connaissances spéciales nécessaires à l'exercice 
de leur fonction. 


Ce cours est organisé par le groupement « poudres et explosifs » 
après accord du chef d'état-major de l'armée (3° bureau). Il est 
sanctionné par l'obtention d’un diplôme délivré par la direction cen- 
trale du matériel après examen devant une commission désignée 
par le général directeur de la section technique de l’armée. 

Les ofticicrs contrôleurs locaux sont chargés du contrôle de plu- 
sicurs poudreries. 

En cas de mutation, l'officier contrôleur continue à assurer le 
service du contrôle jusqu’à ce qu'il puisse être cflectivement rem- 
placé par son successeur. Le général directeur de la section tech- 
nique de l'armée soumet des propositions à cet effet. 


Art. 5. — Aux officiers contrôleurs locaux sont adjoints des sous- 
officiers et des personnels féminins de l’armée de terre (P. F. A. T.). 

Avant de prendre leur service, ils suivent un cours et accom- 
plissent des slages analogues à ceux des officiers contrôleurs et 
leurs mutations sont soumises aux mêmes règles. 

Ils logent dans les environs de la poudrerie. 


Art. 6. — Le contrôle s'exerce sur la réception des matières 
premières entrant dans la constitution des cotens-poudres, poudres 
et explosifs, sur les opérations de la fabrication proprement dite et 
sur les manipulations ayant pour objet la formation des lots. 

Les contrôleurs s’assurent que les opérations de fabrication sont 
effectuées conformément aux instructions en vigueur. 

Dans chaque poudrerie, ils portent également leur attention sv: 
les conditions d'emmagasinement et d'encaissage; ils contrôlent 
tcutes les indications portées sur les récipients et s'’assurent qu’elles 
sont conformes à celles des écritures de la poudrerie. 

Ils enregistrent toutes les circonstances de la fabrication qui leur 
paraissent présenter de l'intérêt au point de vue de la qualité finale 
des produits. 

Ils communiquent à chaque visite à l'officier contrôleur les obser- 
vations qu'ils ont relevées et, en cas d'urgence, correspondent 
avec lui. 

ils tiennent les registres et écritures qui se rapportent au contrôle, 


Art 7. — Le contrôle s'exerce au moyen des visites passtes dans 
es poudreries par l'officier contrôleur, de la surveillance perma- 
nente du personnel adjoint et des prélèvements d'échantillons en 
vue d'épreuves qui sont effectuées par le groupement « poudres 
explosifs ». 

La fréquence des visites n’est soumise à aucune règle; toutefois 
l'officier contrôleur doit les multiplier lorsque ses constatations lui 
dunnent à penser que les conditions de la fabricaMon sont anonmmales. 

Mensuellement, les officiers contrôleurs adressent au groupement 
« poudres et explosifs », pour chacune des poudreries, un procès- 
verbal de visite et un compte rendu d'activité. Ce dernier est visé 
var le directeur de la poudrerie qui y consigne toutes les observa- 
üucns qu'ii juge utiles. 

Le personnel du contrôle fait effectuer tous prélèvements d'échan- 
tillons qu'il juge nécessaires sur les malières premières, sur <elies 
en cours de fabrication, enfin sur les déchets de loule nature 
rentrant dans la fabrication. 

li s’abstient rigoureusement de faire personnellement aucun prélè- 
vement et de toucher aux appareils. 

Le mode de prélèvement est détaillé dans l'instruction pour | exé- 
culion du contrôle local de la fabrication, s 

Le personnel du contrôle peut assister aux épreuves effectuées 
dens les laboratoires de la poudrerie ainsi qu'aux séances de tir, 
pour y recueillir tous les renseignements susceptibles de l’éclairer 
su: les propriétés balistiques des éléments constitutifs des lots. 

Le personnel du contrôle s'abstient de toute intervention directe 
cans les opérations de la fabrication; il ne doit formuler aucune 
vbservation ni donner aucun avis sur les opérations auxquelles # 
assiste. 


Art. 8 — Le directeur de la poudrerie avise l'officier contrôleur de 
tsutes les opérations de recette des matières premières qui ont lieu 
cens la pouderie, il l’informe en temps utile des dates de mise en 
fabrication des commandes qui lui sont adressées pour le compte de 
l'armée de terre et de la constitution des lots pour la présentation 
en recette. 

Le directeur met à la disposition du contrôle le local et le matériel 
de bureau nécessaires, ainsi que les fournitures d'usage courant. 

La poudrerie met à la @isposition du personnel du contrôle les 
récipients qui doivent contenir les prélèvements ainsi que les moyens 
récessaires à l'expédition des échantillons dans des conditions qui 
sont spécifiées dans l'instruction précitée pour l'exécution du 
centrôle local. < 

Le personnel militaire de la poudrerie ainsi que les chefs d'atelier 
foivent donner au personnel du contrôle tous les renseignemeents 
oui leur sont demandés sur les détails de la fabrication. 


Art. 9. — Le personnel du contrôle est tenu de se conformer à 
toutes les consignes et règlements de la poudrerie. 

Lors de sa première visite, l'officier contrôleur de fabrication se 
présente au directeur de la poudrerie, T1 reçoit de ce dernier une 
carte d’entrée lui donnant tout droit de visite dans tous les locaux 
ei ateliers affectés aux fabricaljons et dans les magasins. 
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Cet officier n’est tenu à aucune nouvelle présentation à l’occaston 
de ses visites ultérieures. 


I! est dispensé &es visites prescrites par le service des places. 


Lors de leur nomination, les sous-officiers et les P. F. A. T. sont 
présentés au directeur de la poudrerie par l'officier contrôleur auquel 
us sont adjoints. Ils reçoivent également une carte d'identité. 


lis ont droit aux mêmes attributions d'effets et de vêtements spé- 
«aux de protection que les agents de poudérerie, 


lis bénéficient des mêmes avantages que ceux-ci en ce qui concerne 
les distributions de boissons et l’usage des douches et des bains, 
uinsi que des moyens de transport. 


HE — Contrôle central. 


Art. 10. — Le contrôle central est exercé par le groupement « pou- 
dres et explosifs » de la section technique de l’armée. Ce groupement 
est chargé 

4° De centraliser et de contrôler les résultats des opérations du 
contrôle local; 


20 D'établir les instructions techniques et de fournir tous les ren- 
scignements destinés à guider le personnel chargé du contrôle local; 


3° De renseigner le chef d'élat-major de l’armée (armet) sur 
toutes les questions qui lui paraissent devoir intéresser la bonne 
{. brication des poudres et explosifs. 


Art. fi. — Les renseignements fournis par le contréle local sont 
cnservés par le contrôle central pour étre commuuniqués ullérieu- 
rement aux établissements chargés de la conservation et de la sur- 
veillance de ces poudres, qui les portent sur l'historique sommaire 
ei leurs registres-inventaires. 


Outre les rapports du centlrôle local, le groupement « poudres et 
explosifs » dispose des moyens suivants: 


a) Epreuves spéciales exécutées par ses soins sur les échantilions 
pitlevés par le contrôle local; 


b) Envoi en mission dans les poudreries d'officiers du groupement 
« poudres et explosifs ». 


Art. 42 — En cas de désaccord entre le résultat des épreuves failes 
au laboratoire du groupement « poudres et explosifs » sur les échan- 
ühons prélevés et celui des épreuves efleciuées par une poudrerie, 
ie directeur des poudres prescrit au directeur de la poudrerie intéres- 
sée d'adresser au laboratoire central des poudres l'échantillon réservé 
au moment du préièvement donnant lieu à litige. 


Le laboratoire central des poudres effectue de nouvelles épreuves 
avec le concours d’un représentant du groupement « poudres et 
explosifs ». 


Art. 13. — Au cas où les rapports du ecntrôle local paraitraient 
devoir entrainer certaines vérifications, le chef du groupement « pou- 
ares et explosifs » envoie, conforméinent aux dispositions de l'arti- 
cle 11 ci-dessus, un officier de son groupement en mission dans la 
udrerie intéressée. 


Ces mi:sions n’ont d’autre but que de préciser sur place certains 
aîts signalés par le contrôle locak Les officiers ainsi envoyés en 
mission profitent de leur déplacement pour compléter de vive \oix 
les instructions données aux officiers chargés du contrôle. 


Ns doivent se présenter au directeur de la poudrerie avant de 
procéder à leurs opéralions. 

Art, 14. — Les questions pouvant donner lieü à litige sont sou- 
rises, selon le cas, soit au chef d'état-major de l’armée, soit au 
cirecteur des études et fabrications d'armement. 


Art, 15 — Lorsque le chef du groupement « poudres et explosifs » 
le juge utile, il peut convoquer les officiers chargés du contrôle 
local pour recevoir tout complément d’intormation. 

Art. 46. — Annuellement, les officiers contrôleurs établissent un 
rapport d'ensemble par poudrerie concernant les observations aux- 
quelles a donné lieu le eontrôle de la fabrication des powires et 
explosifs et leurs propositions au sujet des mesures à prendre comme 
conséquence des observations qui ont été formulées, 

Art. 47. — Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 9 jan- 
vier 1912 et ses modificatifs des 18 décembre 1913 et 23 mai 1924. 

Art. 18. — Le directeur de la section technique de l'armée et le 
directeur des poudres sont chargés de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation : 
L'ingénieur général des poudres, 
L DAUILLET. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Contrôle dans tes poudreries des fabrications destinées 
a l'armée de mer. 


Le ministre de la défense nationale et des 1orces armées et le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 23 novembre 1911, modifié par le décret n° 56-805 
du 5 août 1956 ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1912 fixant le personnel du département 
de la marine chargé du centrôle de: la fabrication dans les poudre 
nes, 

Arrèlent : 


Art, fer, — Le service du contrôle de la fabrication des poudres de 
la marine comporte : 


Un service central à Paris 5 
Un contrôle en poudrerie ; 


Un laboratoire du contrôle et des recherches à Sevran (Seine-et- 
Oise). 
Service central. 


Art. 2 — Le service central est dirigé par un ingénieur en chef 
de l'artillerie navale ou du génie maritime, chef du service du con- 
trôle des poudres ct apprètés de munitions, lui-même placé sous 
les ordres du chef du servicé de la surveillance des travaux et 
fabrications. 


Contrôle en poudrerie. 


Art. 3. — Le personnel du contrôle en poudrerie comprend, en 
nombre variable suivant les besoins : 
Des ingénieurs de l'artillerie nava!e et du génie maritime ; 


Des ingénieurs des directions de travaux des constructions et 
armes navales ; 


Des officiers mariniers ; 
Les techniciens d’études et de fabrication des constructions et 
armes navales ; 


Des ouvriers des constructions et armes navales. 


Le personnel nécessaire est affecté par la marine au contrôle 
des poudreries qui travaillent pour elle, Cependant, pendant !es 
absences momenlanées de ses contrôleurs, ou pour des fabrications 
de peu d'importance, la marine pourra farre appel aux services du 
personnel de contrôle en poudrerie de l’armée je {erre. 


Le contrôle de la fabrication des cotons-poudres et galettes est 
assuré par l’armée de terre. La marine peut cependant entretenir 
dans les poudreries fabriquant des cotons-poudres et galelles des 
contrôleurs subaïternes qui collaborent avec ceux de l'armée ée 
terre. 


Art. 4. — Le contrôle s'assure que toutes les opérations de la 
fabrication sont exécutées conformément aux règlements en vigueur, 


Les règles à suivre par ie contrôle, au point de vue des documents 
à tenir et de la correspondance à adresser, font l’objet d'instructions 
du chef du service du contréle des poudres et apprétés de munilions 
d'après les ordres du chet du service de la surveillance des travaux 
et des fabrications, 


Laboratoire du contrôle et des recherches à Sevran. 


Art, 5. — Le laboratoire du contrôle et des recherches, instailé à 
Sevran, est rattaché au laboratoire central de l'artillerie navale, 


Il comprend un personnel variable suivant les besoins, placé sous 
les ordres du chef de l'annexe de Sevran du laboratoire central de 
l'artillerie navale. 


Art. 6. — L'arrêté du 8 janvier 1912 fixant le personnel du dépar- 
tement de la marine chargé du contrôle de la fabrication aanus ies 
poudreries est abrogé. 


Art. 7. — Le directeur central des constructions et armes naval:s 
et le directeur des pondres sont chargés de l'exécution du présent 
ürrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
L'ingénicur général des poudres, 
DAUILLET, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN ESCANDE. 
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Décret du 6 août 1956 portant promotions automatiques dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par décret en date du G août 1956: 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent 
est fixée comme siit (sans rappel de solde) : 


RÉSERVE 
Médecins sous-lieulenants. 


(Rang du 1er janvier 1952.) 


MM. Barrière (Guy-Jean-Marie-Joseph), région, 
Fabas (Jean-Francis-Pascal), Allemagne. 
Fellus (Manlis-Robert), 10 région, 
buthil (Michel-Henri-Pierre-Paut), Allemagne. 
Orliange (Maurice-Alfred-Eugène), Allemagne. 
Poure (Jean-Alexis), 5° région. 

Savigny (Robert-Xicolas-Alexandre), % région, 


Sont promus : 
(Rang du fer janvier 195@) 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


Les médecins sous-lieutenan's de réserve: 


MM. Barrière (Guy-Jean-Marie-Joseph), 8e région. 

kabas (Jean-Francis-Pascal}, Allemagne. 

Fellus (Manlis-Robert), 10e région. 

Dbuthit (Michel-Henri-Pierre-Paui), Allemagne. 

Orliange (Maurice-Alfred-Eugène), Allemagne. 

Poure (Jean-Alexis), 5° région. 

Savigny (Robert-Nicolas-Alexandre), 5° région. 

Les promotions au grade de médecin lieutenant de réserve visées 

ci-dessus sont prononcées sans rappel de solde pour la période 
antérieure au 1 juillet 1956 


Décret du 6 août 1956 portant nominations et promotions dans les 
cadres des officiers de réserve du service de san (armée de 
terre). 


Par décret en dale du 6 août 1956: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 


(Rang du 4er juillet 1956.) 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2/C-P. M. S. 2 catégorie. 
Les médecins auxiliaires de réserve: 


MM. Pelicha (Roland-André), troupes du Maroc. 
Beranger (André-Germain-Cyprien), troupes du maroc. 
Bruno (Jean-Emile-Louis-Auguste), 8 région. 
Cadoux (Joseph-Eliste-Jean), Allemagne. 
CUhamouton (François-Jean), troupes du Maroc, 
Uhristol (Jacques-André), % région. 
Faure (Léon-Jean-Laurent), Aliemagne. 
Giraud (Joseph-Claude-Marie), 8° région. 
Kieffer (Michel-Louis-Vladimir), 2° région. 
Lapeyre (Raoul-Emmanuel}, 2e région. 
Robert (Jacques-Michel-Claude-Louis), 8e réglon. 
Viel (René), 10° région. 


Contingent 1955/1/C-B. O. R., 2% catégorie. 

Les médecins aspirants de réserve: 

MM. Banzet (Pierre-Marie), 1re région. 
Mandin (André-Augusle-Pierre), 9% région. 
Rigauit (Pierre-Robert-Charles), {re région. 
Salles (Maurice-lean-Maeva-Matamaru), 4° région. 
Vandenbrouck (Ciaude-Henri-François), région. 
Les médecins auxiliaires de réserve: 

MM. Babin-Chevaye (Jean-André-Marie), troupes du Maroc. 
Chabal (Jean-Raymond), 8° région. 
Collignon (Pol-Eugène-Emile), 6° région. 
Tirard (Jean-Maurice-Pierre), 3 région. 


Contingent 1955/1/C-P. M. S., 1*° catégorie. 


Les médecins auxiliaires de réserve: è 


MM. Abreveux (Jean-Fernand-Jules), {re région. 
Genillier (François-Léon), 5° région. 
Salles (Raymond-François), 5° région. 
Sauty de Chalon (Jacques-Annet-Paul), troupes de Tunisie. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2/C-P. M. S., 2 catégorie. 


M. le pharmacien auxiliaire de réserve Vouaux (Paul-Aimé-Jean), 
6° région. 


Contingent 1955/1/C-P. M. S, {re catégorie. 
Les pharmaciens auxiliaires de réserve : 


MM. Cap'anne (Pierre-Paul), troupes du Maroc. 
Mazzoni (Charles-Jean-Maurice), troupes de Tunisie. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2/C-P. M. S , 2e catégorie. 
Les dentistes auxiliaires de réserve : 
MM. Fabiani (Jacques-Philippe), Allemagne. 
Faure (Jean), 10e région. 
Contingent 1955/1/C- E. R., 2 calégorie. 
Les dentistes auxiliaires de réserve: 


MM Elbaum (Simon), troupes du Maroc, 
Quiblier (Pierre-Auguste-Julien), 6° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent 
est fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins sous-lieutenants de réserve, 


(Rang du 1er juillet 1951.) 
M. Salles (Raymond-Francois), 5° région. 


(Rang du 1er juillet 1952.) 


MM. Abreveux (Jean-Fernand-Ju'es), 1re région. 
Geniilier (François-Léon), troupes de Tunisie. 
Sauty de Chalon (Jacques-Annet-Paul), troupes de Tunisie 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 


(Rang du 1er juillet 1953.) 
MM. Caplanne (Pierre-Paul), troupes du Maroc. 
Mazzoni (Charles-Jean-Maurice), troupes de Tunisie. 


Sont promus: 


Au grade de inédecin lieutenant de réserve, 


(Rang du 1e juillet 1955.) 
Les médecins sous-lieutenants de réserve: 
M. Salles (Raymond-François), 5° région 


(Rang du 1er juillet 1956.) 
Les médecins sous-lieutenants de réserve: 
MM. Abreveux (Jean-Fernand-Jules), 1re région. 
Geniliier (François-Léon), troupes de Tunisie. 
Sauty de Chalon (Jacques-Annel-Paul), troupes de Tunisie. 
Les promotions au grade de médecin lieutenant de réserve visées 
ci-dessus sont prononcées, sans rappel de solde, pour la période 
antérieure au 1e juillet 1956. 


Décret du 6 août 1956 portant nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par décret en date du 6 août 1%56, sont nommés pour prendre rang 
du mai 1956: 


TROUPES COLONMALES 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/1/B/E. O. R., % catégorie. 
Les médecins auxiliaires : 
MM. Bosser (Claude), Madagascar. 
Fournier (Paul-Germain-Marie), Madagascar, 
Bricout (Fernand-Philippe-Georges-Conslant), Afrique équato- 
riale française. 


Décret du 6 août 1956 portant nominations et promotions dans 
cadre des officiers de réserve du service de santé de l'armée 
terre 
tenus 


(travail spécial concernant les personnels rappolés ou main- 
en service en Afrique française du Nord, 3° série). 


Par décret en dale du 6 août 1956: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 


(Rang du fer juillet 1956.) 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins auxiliaires de réserve: 
Bader (Jean-Claude), 1re région. |, Chalaye (Robert-Georges), 
Bouveret (Jean-Arsène), 10 région, * 
Te région. Crassous (Robert-Louis-Joseph- 
Cabridain (André), {re région. Albin), troupes du Maroc. 
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Cu'an (Hubert-Serge), 4e région. 

l'espeignes {Jacques-André. 
Yves), 10° région. 

Dubruille (Jean-Iermann), 
{re région, 

Duga (Alain-Francis), 5° région. 

(Jean-Marie-Joseph- 
Dominique}, région. 

Gachet (Jacques-Jean-Marie), 
4e région. 

Ghnassia (Yves-Isaac), 10° région. 

Goullet (Phiippe-Henri-Maurice), 
ire région. 

:raillot (Jacques-Roger-François), 
région. 

Henry (Robert-Jacques), 
x région. 

Lipoujade (Pierre-Marie-André- 
Henri), 5° région. 

Laude (Roberl-Erwin-Jean), 

8e mgion. 

lekieffre (Michel-Pierre-Maurice), 
ge région. 


Ligneres (André-Marie-Joseph}), 
région. 

Metz (Claude-Georges Désiré}, 
6e région. 

Obin (Yves-Eloi), 1re région, , 

Pain (François-Léon-Raoul- 
Bernard), {re région. 

Perono (François-Louis-Vincent), 
10 région. 

Peyret (Pierre-Camille-Louis), 
région. 

Pigeaud (Miche'-Guy-René- 
Valère), 3e région. 

Poujade {Jacques Louis-Georges) 
ire région. 

Rauzy (André-Jean-Paul), 
région. 

Roy (René-Jean-Louis}, 1r° région. 

Serret (Pierre-Jean-Bernard- 
Ferdinand), 4° région. 

Teissie-Solier (Alain-Hervé- 
Léonce), 5° rég'on. 


Au grade de pharmacien sous-lieulenant de réserve. 


MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Auregan (Michel-Pierre-Yves), 
ire région. 

Chertier (Jacques-Jean-Louis- 
Eugène), {re région. 

Ferigoule (Jean-Claude), 
ire région. 


Lapica (Bernard-Char:es- 
Edouard), 10e région. 
Leleu (Raymond-Arthur), 

2e région. 
Robert (Jacques-René-Paul- 
Joseph), 3 région. 


Au grade de dentiste sous-—lieutenant de réserve. 


MM. 
Amar (Jean), Allemagne. 
Rigarré 
2e région. 

Chappuis (René-Henri), 7° région 

Clauzet (Jean-Marie-Léon- 
Auguste), 7 région. 

Cunes (Jacques-Noël-René), 
10 région. 

Deslaef (Roland-Charles-Léon, 
3e région, 

D'naud (:ean-Henri), tro'ipes du 
Mar), 

llilion. (Yves-Félix-Mathuin}, 
3e région. 


les dentistes auxiliaires de réserve ; 


Joie (Lucien-Jean-Baptiste), 
10 région. 

Marchais (Jean-Robert-Cha:ies), 
7e région. 

Moryoussef (Fernané-Maurice), 
10° région. 

Mugniery (Pau!-Félix-Marie- 
Joseph), 7° région. 

Rollin (PierreMarcel), 10° région. 

Sainton (Michel-André), 
10 région, 

Souquet (Pierre-François-Marie), 
3* région. 


Au grade de soustisutenant d'administration de réserte. 


M l'aspirant d'administration 
Jacques), 6 région. 


de réserve Loubriat (Paul-Jean- 


La prise de rang des officiers dont les noms suivent est fixée 
comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins souûs-heutenants de réserve. 
{Rang du 1er juiilet 1952.) 


MM. 
Bouveret (Jean-Arsène), 
7e région. 
Cabridain (André), région. 
Chalaye (Robert-Georges), 
10e région. 
Crassous (Robert-Louis-Joseph. 
Albin), troupes du Maroc. 
Cüulan (Hubert-Serge), 4 région. 
Dubruille (Jean-Hermann), - 
ire région. 
Düga (Alain-Francis), 3 région. 
Ernst ‘Jean-Marie-Joseph- 
Dominique), 2e région. 
Cachet (Jacques-Jean-Marie), 
1° région. 
Ghnassia (Yves-Isaac), 10* région, 
Gouïlet (Philippe-Henri-Maurice), 
ire région. 
Graillot (Jacques-Roger-François), 
2e région. 
llenry (Robert-Jacques), 
région. 


Lapoujade (Pierre-Marie-André- 
Henri), 5° région. 

Laude (Robert-Erwin-Jean), 
8e région. 

Ligneres (André-Marie-Joseph), 

_ région. 

Metz ({Claude-Georges-Désiré), 
6e région, 


‘| Qbin (Yves-Eloi), {re région. 


Perono (François-Louis-Vincent), 
10e région. 

Peyret (Pierre-Camille-Louis), 
5e région. 

Pigeaud (Miche!-Guy-René. 
Valère}, “Yégion. 

Rauzy (André-Jean-Paul), 
# région. 

Roy (René-Jean-Llouis), 
ire région. 

Serret (Pierre-Jean-Bernard- 
Ferdinand), 4° région. 

Taäissie-Solier (Alain-Hervé- 

Léonce), 5% région. 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 
(Rang du 4er juillet 1953.) 
MM. 
Au’egan (Michel-Pierre-Yves}, 
ire région. 
Chertier (Jacques-Jean-Louis- 
Eugène), {re région. 
Ferigoule (Jean-Claude), 
région. 


Lapica {Bernard-Chart'es- 
Edouard), 10 région. 
Leleu ‘Raymond-Arthur), 

2e région, 
Robert (Jacques-René-Paul- 
Joseph), 3e région. 


Sont promus: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
(Rang du 1er juil'et 1956.) 


MM, les médccins sous-lieutenants de réserve: 
Bouveret (Jean-Arsène), région. | Laude {(Robert-Erwin-Jean), 
Cabridain (André), fre région. 8e région. 
Cha'aye (Robert-Georzes), Ligneres (André-Marie-Joseph}, 
10e région. 5e région. 
Crassous (Robert-Louis-Joseph- 
Albin), troupes du Maroc. 


Culan (fubert-Serge), 4e région. 
Dubruile (Jean-Hermann), 
ire région. 
Duga {Alain-Francis), 5° région. 
Ernst (Jean-Marie-Joeph- 
Dominique), ?° région, 
Gachet (Jacques-Jean-Marie}, 
4e région. 
Ghnassia ‘’Yves-Isaac), 10e région. 


Gbin {Yves-Eloi), 1re région. 

Perono (François-Louis-Vincent), 
10° région. 

Peyret (Pierre-Camille-Louis), 
région, 

Pigeaud {Miche!-Guy-René. 
Valère), 3° régicn. 

Rauzy (André-Jean-Paul), 


Goullet (Philippe-Henri-Maurice) 
tre région. 5e région. 
Graillot (Jacques-Roger-François), | Roy (René-Jean-Louis), 
2e région. ire région. 
Henry {Robert-Jacques), Serret (Pierre-Jean-Bernard- 
région. Ferdinand), région. 


Teissie-Solier (Alain-Hervé- 
Léonce), 5° région. 


Lapoujade (Pierre-Marie-André- 
Henri), 5° région. 


Décret portant promotion et nomination 
d'officiers de l'armée active (armée de terre.). 


Reelificalif au Journal officiel du 30 juin 1956: 
Page 6014, 1e colonne : 


TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERIE 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1956.) 


Au feu de: 
M. Chevallier (André-Alfred-Marie-Joseph) (D. E. M.-B. P.), en rem- 
placement de M. André, promu, 
Lire : 
M. Chevalier (André-Alfred-Marie-Joseph! 
remplacement de M. André, promu. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1 juillet 1956.) 


Au lieu de: 
4er tour (&hoix) (2° partie) M. Goin d'Ambrière (Gérard-Marie- 
Christian), en remplacement de M. Sarrade, promu. 
Lire : 
4er tour (choix) (2e 
Christian), en remplacement de M. 
Au lieu de: 
4er tour (choix) (2 partie). M. Nectouk (Claude-Louis), en rempla- 
cement de M. Jarnmes, promu. 
Lire : 
4er tour (choix) (2 partie). M. Nectoux (Claude-Louis), en rempla- 
cement de M. Jamines, promu. 


(D. E. M. - B. P.), en 


rie). M. Gouin d’Ambrière (Gérard-Marie- 
Sarrade, promu. 


Page 6015, 2 colonne : 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1956.) 


Au lieu de: 
2e tour (choix). M. des Rieux de la Villobbert (Pierre-Marie-Josephe 
Anne) (B. P.), en remplacement de M. Mialet, 
Lire : 
2 tour (choix). M. des Rieux de la Villoubert (Pierre-Marie-Joseph- 
Anne) (B. P.), en remplacement de M. Mialet, démissionnaire. 
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Page 6016, 2. colonne : 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1956.) 


Au lieu de: 
3 {our (ancienneté), M. Chavanat (Pierre-Jean-Baptiste-Marius) 
(B. P.), en remplacement de M. Pinoleau, promu. 


Lire : 


3 tour (ancienneté) M. Chanavat (Pierre-Jean-Baptiste-Marius) 
(B. P.), en remplacement de M. Pinoleau, promu. 


Page 6019, > colonne : 
TRANSMISSIONS 
Arme. 
Au grade de capitaine. 
de (Pour prendre rang du 1er juillet 1956.) 


Au lieu de: « 4er tour (ancienneté). M. Nonbeig (Claude) », lire: 
tour (ancienneté), M. Monbeig (Claude) ». 


Page 6020, 2 colonne : 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Artillerie ». 
A. — Cadre des ingénieurs. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1956.) 


Au lieu de: « M. Raguin (Jean-Paul-Marie, en remplacement 
 — », lire: « M. Raguin (Jean- Paul-Emnile), en remplacement 


(Le reste sans changement.) 


Oécret portant promotion dans le cadre des officiers 
de l'armée active (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du T juillet 1956: page 6299, 
ir colonne, troupes métro ver, infanterie, au grade de capi- 
taine (pour prendre rang 2 mai 19%), au lieu de: « Mohamed 
ben Lahcen El Germrani », + « Mohamed ben Lahcen El Gam- 
rani » (le reste san: changement). È 


Décret portant nominations et promotions dans les cadres 
des officiers de réserve (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1956: 


Page 5573, > colonne, {re région militaire, subdivision de Paris, 
au lieu de: « Carreau (Jean- Marie- And'é), 16 avril 4956 », lire: 
« Carreau (Jean-Marie-André), 16 octobre 1953 »; au lieu de: 
« Gaboriau (André-Ilenri-Georges), 18 octobre 195 », lire: « Gabo- 
riau (André-Henri-Georges), 142 avril 1956 »; au lieu de: « Kiparisoff 
(Alexandre), 15 avril 1996 », lire: « Ki arissoit (Alexandre), 15 avril 
14956 »; 3° colonne, au lieu de: « Martinelli (Pierre-Pascal-Henri- 
Louis), 46 avril 1956 », lire: 
16 octobre 1955 ». 

Page 5573, 3 colonne, au lieu de: « Martiñez (André-François), 
46 avril 1956 », lire: « Martinez (André-François), 15 avril 1956 »: 
au lieu de: « Rabinovitch (Daniel), 16 octobre 1955 », lire: « Rabaud 
(Daniel), 46 octobre 14955 »; au lieu de: « Siroux (Jacques-Georges), 
46 avril 1956 », lire: « Siroux (Jacques-Georges), 13 avril 1956 ». 


Page 5574, subdivision de Versailles, 2° colonne, au lieu de: 
« De La Rochefoucauld (Georges-Mathieu- -Albert), {er ‘janvier 1956 », 
lire: « De La Rochefoucault (Georges-Mathieu-Albert), 14% janvier 
14956 »; 4 région mililaire, subdivision d'Angoulême, 4e colonne, 
au lieu de: « Touron (Paul- Robert), 15 avril 1956 », lire: « Touron 
(Paul-Robert), 12 avril 496 »; "région militaire! 
Metz, % colonne, au lieu de’: « Joufflineau (Alphonse- -Louis-Elie- 
Félix), 15 avril 1956 », lire: « Joufflineau (Alphonse-Louis-Eloi- 
Félix), 15 avril 1956 »; subdivision de Strasbourg, au lieu de: 
Een (Roger), 47 avril 1956 », lire: « Munch (Roger), 17 avril 


Page 5575, 10° région militaire, division de Constantine, 3 colonne, 
au lieu de : 
« Sardain (Pierre-Jean-André), 
supérieur des troupes de Tunisie, 
de: « Yaloroo (Pierre-Toussaint), 26 février 1956 », 
(Pierre-Toussaint), 26 février 1956 ». 


45 avril 19556 »; 
subdivision de Tunis, au lieu 
lire : Valorso 


« Martlinelli (Pierre-Pascal-Henri-Louis), 


subdivision de- 


« Sardain (Pierre-Jean- André), 16 avril 1956 », lire: 
C ommandement 


Décret du 4 juillet 1956 
portant nominations dans les réserves de l’armée de terre, 


Reetificalif au Journal officiel du 8 juillet 1K6: 


Troupes métropolilaines, 
| 2 catégorie. 
Infanterie. 
Page 6335, fre colonne: après: « Valentin (Jean-Marie-Alphonse}, 
% balaillon de zouaves », lire: « Vibien (Michel-Georges-Jutien), 
13% D. B. 1. E. », « Villemer (Bernard-Georges), 51° R, ». 


Arme biindée et cavalerie. 

Au lieu de: « Boisseau (Henri-Marcel!-Joseph), E. A. 
lire: « Boisseau (Henri-Marie-Josephi), E. A. 4. B, C. 

Au lieu de: « Dudey {(Guy-Max-Victof}, fer régiment de hussards », 
lire: « Cudey (Guy-Max-Victor), 4 régiment de hussards ». 

Au lieu de: « Gombault 
62e régiment de dragons », lire: « Gombault (Michel-Gabrici-Aima- 
ble-Edouard), 6° régiment de dragons ». 


A. B. C. », 


Page 6326, % colonne: 
Artillerie, 


Au lieu de: « Lefebre (Jacques-Gildeherl-Louis), 
d'artillerie », lire: « Lelevre (Jacques-Gildebert-Louis), 
ment d'artillerie ». 


Page 6337, 2 


3/2% régiment 
3/2 régi- 


colone : 
Train. 


Au lieu de: « Rebout (Jean-Noël), 51% G. 
« Reboud (Jean-Noël), 513% G. T. R. G, T, ». 


T. R. G. T. », lire: 
Page 6339, {re colonne : 


Servce de l'intendance. 


« Benoit (André-Désiré-Benoit), 415 compagnie de 
« Benoit (André-Désiré-Benoit), 451 


de: 
C. O0, M. A. », lire: 
de 0.'M. 4° 
Troupes coloniales, 
Infanterie co:oniaie, 
% catégorie. 
Au lieu de: « Auda Ne sn 10 K. € C, », lire: 
(André-François), 16° R. 


(Le resle sans changement.) 


« Auda 


‘ Décrets portant promotion d'officiers de l'armée active 
en non-activité par suppression d'emploi (armée de terre). 


Rectificalif au Journal officiel du 

Page 6299, {re colonne: 

Au lieu de: « Art. fer, — Sont promus à titre définitif à l’ancien- 
neté hors des cadres, les officiers en non activité par suppression 
d'emploi ci-après désignés », liré: « Art. 4er, — Sont promus à 
titre définilif hors des cadres, les officiers en non activi par sup- 
pression d'emploi ci-après désignés 

Troupes métropolilaines, 

Infanterie. 

Officiers servant sous statut spécial. 
Au grade de capitaine 

(Pour prendre rang du 2 mai 19%6.) 


u lieu de: « Cheikh (ben Allal)}, subdivision autonome d'Oujda », 
lire « Cheikh (ben Si Allal), subdivision autonome d'Oujda ». 


(Le resc sans changement.) 


7 juillet 1956 : 


Rectificalif au Journal officiel du 11 juillet 1956: 


l'age 6126, % colonne: 
Troupes métropolilaines. 
Infanterie. 
Aû grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du fe avril 1954.) 
Au lieu de: « Honorat (Jean-Joseph-Aimé), s1bdivision de Lyon », 


lire: « Honnorat (Jean-Joseph-Aimé), subdivision de Lyon », 


(Pour prendre rang du 2 avril 1954) 


« Rou (Emie-Louis-Octave), subdivision ce Saint- 


Au lieu de: 
« Rouy (Emile- Louis-Octave), subdivision de Saint- 


Etienne », lire: 
Etienne », 
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Page 6:27, 1re colonne: 
Arme blindée el cavalerie. 
Au grade de chef d’escadron. 


(Pour prendre rang du 31 mars 1951.) 


Au lieu de: « Chaperon (Armand-Marie-Ernesl) », lire: « Chape- 
(Arnaud-Marie-Ernesl) ». 


(Le reste sans changement.) 


Décret portant admission d’un médecin général dans la 2° section 
du Cadre de l'état-major général de l’armée (cadre de réserve). 


Rectiicalif au Journal officiel du SH juillet 1956: page 3156, arti- 
cle 1er du décret précilé (ire ligne), au lieu de: « M. le médecin 
généra, Guil'aume », lire: « M, lé médecin général Guillamel » (le 
veste sans changement). 


Décret du 6 août 1956. portant promotions et nominations 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 


Par décret en date du 6 août 196: 
Sont promus dans le corps du conirôle de l'administration de 
la marine: 
Au grade de contrôléur de 2 classe. 


M. le contlrôieur de 3 classe Brun (Robert-Jean). 
M. ie contrôleur de. 3e classe Mennessier (Jacques-Henri). 


Sont nommés dans le corps du contrôle de l'administration de Ja 
marine : 


Au grade de contrôleur de 3% classe. 
M. Saint-Germain commissaire de 1re classe. 
M. Nougarou (André-Maurive), capilaine de corvelte. 
Le présent décret prendra effet du 1er août 1956. 


Décret du 6 août 1956 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Par décrel du G août 19%, sont promus dans le corps des ingé- 
nieurs des directions de travaux des travaux mari,limes: 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de iravaur. 


M. Marie (Georges), ingénieur des directions de travaux principal 
du port de Cherbourg, en réalisation d'effeclifs, 

M. Rochelaud (Raymond), ingénieur des directions de travaux 
principal du port de Brest, en remplacement de M. Thiriet, retraité. 


Au gtade d'ingénicur principal. 


M. Mascle (lenri), ingénieur des directions de travaux de 
ire classe du port de Cherbourg, en réa.isalion d'effectifs, . 

M. Pallier (Georges), ingénieur des directions de travaux de 
ire classe du port de Cherbourg, en remplacement de M. Marie, 
promu. 

M. Renaull (André), ingénieur des directions de travaux de 
tre classe du port de Brest, en remplacement de M. Rochelaud, 
promu. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe. 


Lour (anciennelé), M. Girod (Jacques), ingénieur des directions 
de travaux de ?e classe’ du port de Brest, en remp'acement - de 
M. Pallier, promu, 

2e four (choix), M. Abiven (Fernand), ingénieur des directions 
de lravaux de 2 classe du port de Bresil, en remplacement de 
M. Renaull, promu. 


Décret du 6 août 1956 portant vromotion dans le corps des ingé- 
nieurs miliiaires de réserve de l'air d'ingénieurs militaires de 
réserve de l'air insorits au tableau d'avancement de 1956. 


Par décret en date du G août 1956, sont promus dans le corps des 
inzénieurs mililaires. de réserve de l'air à compter du 4e juillet 
1956, pour prendre rang à la mème daie: 


Au grade d'ingénieur mililaire en chef de 1re classe de l'air. 


M. l'ingénieur mililairé en chef de 2 classe de l'air Bolzinger 
(Anloine-Marie-Philippe). 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe de l'air. 
M. l'ingénieur militaire principal de l'air Berrier (Marcel). 
Au grade. d'ingénieur militaire principal de l'air. 
MM. les ingénieurs mililaires de fre classe de l'air Parreins (Jean- 
Georges-Pau!}, Gibrin (Pol-René). 
Au grade d'ingénieur nulitaire de ïre classe de l'air. 


MM. les ingénieurs mililaires de 2e c'asse de l'air Boulin Yvon- 
Jean-Marie-René), Garrousle 


Décret du 6 août 1956 norlant promotion dans le corps des ingè- 
nieurs militaires de réserve des travaux de l'air d’un ingènieur 
militaire de réserve des travaux de l'air inscrit au tableau d’avan- 
cement de 1956. 


Par déeret en dale du 6 août 1956, est promu dans ie coms des 
ingénieurs mililaires de réserve des l'avaux de l'üir à compler du 
der juilet 1956, pour prendre rang à la même date: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air. 


M. l'ingénieur militaire principal des travaux de l'air Dien (Mau 
rive-Ern3st). 


Décret du 6 août 1956 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret du 6 août 1956, son! promus au grade de lieutenant de 
réserve-de l’armée de l'air, pour prendre rang aux dales ci-après, 
les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent. 


1. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
(Rang du 15 avril 1951.) 
M. Lechelle (Jean-Guy, C M, A ne 22 
(Rang du 11 janvier 1955.) 
M. Roy (Michel-Marie-Edouard), C. M. A. ne 222, 
Rang du 3 avril 1955.) 
M. Trincano (llenri-Jean), B. A. 1/10. 
(Rang du 23 mar 1955.) 
M. Souiliard (Jacques-Marcel-Eugène), C. M. 4, no 295, 
(Rang du 10 juin 1955.) 
M Galle (Jean-Gaston-Emile), C. M. A. ne 222, 
(Rang du 17 juin 19,55.) 
M. Iluc (Guy), C. M. A. ne 22, 
{Rang du 25 juin 1%55.) 


MM Geneves (Jean-Pierre-Erne<t), C. M. A. no 222, 
Quilichini (André-Jean), C. M. A, no 222, 


(Rang du 12 septembre 1955.) 
M. Michaud-Herbst (Alban-Laurent-Louis), C. M. A. ne 222, 
(Rang du 2? octobre 1955.) 
M. Vix (Françcois-Marie-Eugène), C. M. A. ne 222, 
(Rang du 9 décembre 1955.) 
M. Rongier {Pierre-Eugène), B. A. 1/107. 
(Rang du 21 décembre 1955.) 
M. Dubos (Denis-Ro'and)}, C. M. A. no 2%, 
(Rang du 1 avril 1956.) 
M. Mouries (Max-Henri-Jules), €. M. A. n° 295, 


(Rang du 35 mai 1956.) 
M. Chambon (André-Läger), B. A. no 1/06. 


b) Cadre sédentaire. 


(Rang du 17 juin 1955.) 
M Bezzina. (René-Carmel), C. M. A. no 227, 


(Rang du 20 décembre 1955.) 
M. Dauphin (Jacques-Marie-Alexandre), C. M. A. ne 222, 
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II. — Conrs DES: OFFICIERS DE RÉSENVE DES DASES DE L'AIR 
(Rang du 12 juin 1951.) 
M. Buffet (Jacques), C. M. A. no 2%. 
(Rang du 21 seplembre 1951.) 
M. Soudy (Paul-Emmanuel), CG. M. A. n° 222, 


(Rang du {er oclobre 1955.) 
M. Cloche (Georges-Marcel-Henri)}, C. M. A. no 22, 


(Rang du 3 octobre 1955.) 
M. Paternoster (Gérard-Georges-Victor), C. M. A. n° 92%. 


(Rang du 35 octobre 1955.) 


MM. Rouquayrel (Bernard-Clande-Aymard), C. M. A. no 222, 
Meyer (Jean-Paul), C. M. A. no 2%, 


(Rang du 13 oclobre 1955.) 
M. Berlin (Paul-Gus'ave), C. M. A. no 2%. 


(Rang du 15 octobre 1955.) 
M. Quantin (André-Aïexandre), C. M. A. ne 233, 


2 (Rang du 27 novembre 19:55.) 
M. Antoine (Serge-Gustave), C. M. 4. no 222, 


(Rang du 2? décembre 1955.) 
M. Soldano (Franeis-Auguste-Barthélémy), C. M. A. n° 22, 


(Rang du 13 décembre 1955.) 
M. Eldin (Gérard), C. M. A. n° 2%, 


(Rang du 15 décembre 1955.) . 
M Lhote (Gérard-Octave-André), C. M. A. no 222, 


(Rang du 26 décembre 1955.) 


MM. de Roussel de Preville (Guy-Christian-Marie-Louis), C. M. A. 


ne 22, 
Colon (Denis-Gustave), C. M. 4. no 22%. 
(Rang du fer janvier 1956.) 
M. Penin (Jean-René), C. M. A. ne 2%, 


(Rang du 15 janvier 1956.) 
M. Herve (Jean-Jules-Yves), C. M. A. n° 933, 


(Rang du 11 mars 1956.) 
MM. Moumy (Maurice), C. M, A. neo 22%. 
Pelanne (Yves-Maurice), C. M. A. no 9% 


(Rang du 16 mars 1956.) 
M. Lada-Suarez (José), C. M. À. neo 225. 


(Rang du 20 mars 1956.) 
M. Labatut (Jean-Albert), €. M. A. no 2%, 


(Rang du 21 mars 1956.) 
MM. Chavand (Bernard-Pierre), C. M. 4. no 2% 


Boucly (Raymond-Marcel-Charles), €. M. A. no 992 

_ Auger (François-André-Joseph), C. M. A. no 222, 

Lacassagne (Jean-Charles), C. M. À. n° 22. 

Frebet ‘Claude-Julien-Louis), C. M. A. no 222, 

Bienfait (Jean-Clande-Louis), €. M. À. no 22 

Cognard (Michel-Louis-Gustave), C. M. A. ne 292. 
(Rang du % mars 196.) 


M. Rousseau (Georges-Jean-Joseph), C. M. A. n° 222. 


(Rang du 2% mars 1956.) 
M. Kmiec (Roger-Michel), C. M. À. n° 22 


(Rang du 28 mars 1956.) 


M. de de Vareilles Sommières (Berlrand-Georges-Marie- 
Gabriel), C. M. A. mo 222, > 


(Rang du 30 mars 159%.) 
M. Vivion (Paul-Henri-Marie), C. M. A. neo 222, 


(Rang du 2 avril 1956.) 


MM. Fatus (Roger-Marcel), C. M. A. no 222. 


Jacquemart (Maurice-Charles-Ferdinand), C. M. A. no 2%, 
Morel (Jean-Léon-Pierre), C. M. A. n° 222 

Remy (Paul-Léon), €. M. À. ne 22 

Gaïllienre (André-Fernand-Félix), C. M. A. n° 222. 

Tarct (Francis-Yyes-Haniel}, C. M A. ne 222 


(Kang dun 3 avril 1956.) 


MM. Lallemand (Paul-Fmie-André), M. A. ne 2%, 
Nourisson (Claude-Léon-Marie), &. M. A. ne 222, 
Faure (Roberl-Jean), € M. À. n° 2%6. 


{Rang .du avril 1956.) 
M. Meyer (Georges-Léon), C. M; À. n° 22. 


(Rang du 5 avril 1956.) 


: MM. Crouzet (Francis-Jean-Louis)}, C. M. A. ne 225. 


Bagiot (Ciaude-Serge), C.:M. A. n° 22, 
Poncet (Jacques-Mauriceé), M. A. n° 222, 
Cotonnec (Louis-Marie), °C. M.: A, ne 22, 
(Rang du 9 avril 1956.) 
M. Leudière (Robert-René-Antoine), C. M. A. n° 222. 
Rang du 12 avril 1956.) : 
M. Blandin (Jean-Emile), C. M. A. ne 2%. 


(Rang du 17 mai 1956.) 
M. Goube (Maurice-Charles-Fernand), C. M. A. n° 223, 


(Rang du 18 juin 1956.) 
M. Mu:y (Yves-Louis), €. M. A. n° 22». 


(Rang du 21 juin 1956.) 
M. Formosa (Désiré-Nicolas-Christian), €. M. À. n° 235, 


(Rang du 29 juin 1956.) 
MM. Jearfjean (Pierre-Augusle-Victor), C. M. A. n° 235, 
de Garrigues (Yves-Paul}, C:-M. A. no 225. 
(Rang du 4 juillet 1956.) 
M. Dutheil (Marcel-Jean), C. M. 4. n° 225. 


(Rang du 7. juillel 19%6.) 
M Boucou (Franris-Adol he-Louis), C. M. A. n° 223 


IL. — ComPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVS D& L'AIR 


(Rang du 1e janvier 1955) 
M. Fyot (Louis-François), C. M. A. n° 225. 


(Rang du 17 juin 1955.) 
MM. Claret (Pierre), C. M. A. ne 222, 
Bonnard (Gabriel), C. M. A. no 222. 
(Rang du fer juillet 1955.) 
M. Courvoisier (Maurice-André-Wenri), C. M. A. ne 222. 


(Rang du 17 septembre 1955.) 
M. Peard (Michel-Daniel-Mare). C. M, A. ne 222, 


(Rang du 22 septembre 1955.) 
M. Lafon (Pierre-Yves), C. M. A. no 222. 


(Rang du 5 octobre 19%5.) 

MM. Catouillart (Louis-Pierre-Henri), C. M. À. ne 22, . 
Sauthier (Pierre-Anguste), C. M. A. ne 222. 
Debomy (Daniel-Léonce-Pau!), C. M. A. mo 222, 

(Rang du 12? ôctobre 1953.) 


MM. Chanessian (Jean), C. M. A. ne 222. 
bennetiere (André-Alberl), €. M. A. ne 22, 
ron (Martlial-Jules), C. M. A. ne 22. 
Lecœuvre (Henri-Albert-Théophile), C. M. A. n° 222, 
(Rang du 4 décembre 1955.) 
M. Deschamps (Jean-Louis-Maurice), C. M. A. ne 222. 


(Rang du 17 avril 1956. > 
M. Ledroit (André-Jean-Eugène), C. M. A. n° 222 < 


(Rang du 16 avril 1956.) 
M. Pérès (Claude), C. M. A. n° 2%. 

(Rang du {er juillet 1956.) 
M. Meunier (Georges), C. M. A. no 222. 


IV. — DES OFFICIERS DE RÉSRRVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Rang du 13 juin 19%54.) 
M. Sevilla (Paul-Emmanuel), C. M. À. n° 25, 
(Rang du %5 décembre 19%5.) 
M. Bugnon (Albert), C. M. À. ne 22. 
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Décret du 6 août 1956 portant nomination dans les réserves 
de l’armée de l'air d'officiers de l’armée active admis à la retraite. 


Par décret en dâte du 6 août 1956, sont nommés avec leur grade 
et leur ancienneté de grade dans les réserves de l’armée de l'air, 
à compter du jour de leur radiation des contrôles de 1’armée active, 
les officiers dont les noms suivent, admis à ja relraite: 


L — Corrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 25 mars 1947.) 
M. Mignot ‘Æmmanuel-Marie-Joseph), né le 5 avril 1918. 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 2% février 1947.) 
M. Elissalt (Louis), né le 2 décembre 1912. 
(Rang du 25 juin 1919.) 
M. François (Raymonä-René), né le 4 décembre 1912. 
(Rang dun %5 seplembre 1919.) 
M. Richard (Fernand-Camille), né le 24 décembre 1917. 


b) Cadre sédentaire. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du fer février 1952.) 
M. Blanchet (Baptiste), né le 9 juin 1900. 


Avec le grade de commandant. 
(Rang du fer juillet 1948.) 
M. Goumin (Henri-Armand), né le 21 décembre 1906. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AM 


Avec le grade de commandant, 
(Rang du 1er avril 19%.) 
M. Nicolas, dit Langlois (Jean-Gabriel-Marie, né le 2 décembre 1905. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1e octobre 1949.) 

M. Misse (Charles-Louis), né le 26 juillet 1904. 
(Rang du fer janvier 1951.) 

M. Vasseur (René-Jean-Edgard), né le 26 décembre 1909. 
(Rang du 3 février 1951.) 

M. Hasselot (Auguste-Jean), né e 11 février 1907. 
(Rang du 1er avril 1951.) 

M. Astier (René-Germain), né le 25 février 1906. 
(Rang du 1er juillet 1952.) 

M Sagnet (Léon-Louis-Henri), né le 27 juillet 1905. 


JII. — CORPS DES OFFICIENS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang dun 1er février 1953.) 
M. loncet (Jean-Samuel-Henri), né le 15 septembre 41908. 


Avec le grade de capitamne. 


(Rang du 1e juillet 1952.) 
M. Paris (Jean-Pierre-Georges), né le 16 août 1906. 


IV. — Conps DES OFFICIENS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Avec le grade de commandant. 
(Rang du 1er juillet 1948.) 
M. Beaufrère (Jean), né le 30 avril 1904. 


Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1er février 1952.) 
M. Eckert {Jean-Paul}, né le 11 octobre 1906, 


(Rang du 1e mai 1952.) 
M. Goursaud (Jacques-Roger), né le 20 avril 1908. 
Avec le grade de lieutenant. 


(Rang du 25 juin 1946.) 
M. Ruiler (Picrre-Roberl), née le 17 mars 1909. 


Décrets portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1956: page 5:78, 
ire colonne, au lieu de: « Commandant supérieur des troupes fran- 
çaises au Maroc », lire: « Commandant supérieur interarmées des 
troupes françaises au Maroc » (le reste sans changement). 


Régiès d'avances. 


Par arrêté du 31 juillet 1956, l’article 2 de l'arrêté du 11 févricr 
1951 instituant régie d’avances auprès de l’atelier-magasin de 
bas2 ne 2/123 à Orléans-bri‘y (Loiret), modifié par les arrêtés des 
2 août 1954 et 11 mai 1955, est à nouveau modifié comme suil: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties au régisseur est fixé à 2.300.000 F répartis comme suit: 

« 2 millions de francs, dépenses de personnel, 

« 300.000 F, dépenses de matériel. » 


(Le reste sans changement.) 


Epreuves et programme du concours pour l'accès à l'emploi d'atta- 
ché d'administration centrale prevu à l'article 23 du décret 
n° 55-1648 du 16 décembre 1955. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonclion publique, 


Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1%5 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des allachés 
d'adminisiralion centrale, et notamment son article 25, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les deux sessions du concours spécial pour le recru- 
tement d'attachés d'administration prévu par l’article 23 du décret 
ne 55-1618 du 16 décembre 1955, réservé aux secrétaires d’adminis- 
tration de l'administration centrale du secrétariat d’'Elat aux forces 
armées (air), commenceront respectivement le 18 octobre 1956 et le 
10 décembre 1956. 

Les inscriptions seront closes le 25 septembre 1956 pour la pre- 
mière session et le 1er -décembre 1956 pour la deuxième session. 

Le nombre de places offertes au concours sera fixé ultérieurement 
par un arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du secrétaire d’Elat aux forces armées (air) et du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil. 

Art, 2, — Le concours compjo’le les épreuves écrites et es 
épreuves orales suivantes; 


A. — Epreuves écrites (durée 3 h. 1/2). 


Rédaction d'une note ou d’une lettre administrative d'après les 
éléments photocopiés ou ronéotypés d’un dossier ou d'une décision 
de jurisprudence fournie aux candidats, suivie d'une question des- 
linée à permettre d'apprécier l'aptitude du candidat à situer le sujet 
traité sur un plan général (coefficient 2 pour la rédaction de la note; 
coefficient 1 pour la réponse à la question). 

Le sujet de cette épreuve sera Commun à tous les candidats, 


B. — Epreuves orales. 


4° Conversation de 10 minutes avec le jury, après une préparation 
de 15 minutes sur un sujet ressortissant à l’une des options dont le 
programme figure en annexe (coefficient 2), 

Le choix de l'option est réservé au candidat, 

2° Interrogation se rapportant soit aux attributions du service 
auquel le candidat est affecté, soit aux conditions dans lesquelles 
sont réparties et exercées les tâches dévolues d'une façon générale 
à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(air) (coefficient 1). 

Les candidats qui subissent les épreuves du concours dans une 
administration où ils ne sont pas en fonctions on qui, au sein de 
leur administration, ont fait l’objet d'une affectation récente ans 
un nouveau service, seront interrogés, à leur choix, soit sur les 
üttribulions de leur administration ou service d'origine, soit sur 
l'organisation el les attributions du service où ils exercent leurs 
fonctions. 

Art, 3. — Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de O à 20. Chaque note sera mullipliée par le coefficient fixé à 
l’article 2 ci-dessus. La somme des produits ainsi oblenue furime le 
total des points pour l’ensemble des épreuves. 
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Art. 4. — L'épreuve éerite est étiminatoire. Seuls pourront être 
admis aux epreuves orales les candidats qui auront oblenu une 
nole au moins égade à 4). Seuls pourrent être déclarés définitivement 
admis les candidats qui auront obtenu un nombre total de points au 
moins égai à 72. 

Art. 5. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre 
de points, 1à priorité est accordée à celui qui à obtenu la note la 
plus élevée à l'épreuve écrite et, au cas d'égalité de note sur cette 
epreuve, au candidat ayant obtenu la note la plus élevée pour ‘a 
première épreuve orale. 

art 6. — Le jury arrèle la liste de classement des candidats admis 
à prendre part aux épreuves orales et la liste de classement définitif 

‘issue de ces dermères. 

Art. 7. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et dun 
matériel de l’administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 2 août 41956. 

Le ministre de la defense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEI. THOMAS, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégatipn : 
Le chef de cabinet, 
ALPHONSE DUTOUQUET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consei!, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


ANNEXES 


Programme des matières à oplion « administration générale » 
du Concours spécial prévu à l’article 23. 


OPTION A 


I. — L'organisation administrative : 
Administralion centrale et services extérieurs. 
Le préfet et les chefs de services extérieurs. 


II. — Le pouvoir réglementaire: étendue et limites. 


LUI. — Les juridictions administratives: organisation et compétence. 
Recours contentieux. Responsabilité de la puissance publique. 


IV. — Le statut des des administrations de l'Etat. 

Loi du 19 octobre 1916. Situalion générale des fonctionnaires. 

Comunissions administratives et comités techniques paritaires. 

condilions d'accès aux emplois de l'Etat. Rému- 
nération. 

Avancement. Positions. Discipline. Régimes de retraite et de 
sécurité sociale. 

Azenis sur contrat, temporaires et auxiliaires, règles géné- 
raies régissant ces personnels. 


V. — Notions sur le budget de l'Etat. 


Orriox B 
1. — Le budget de l'Etat: 
Crédits pour les différentes dépenses de l'Etat. 
Préparation du budget, évalualions budgétaires. 
Vole du budgel par le Pariement. 
Douzièmes provisoires, collectifs. 
Loi de règlement des comptes. 
Budgets extrasrdinaires, annexes, autonomes. 
Décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
rrésentalion du budget de l'Etat. 
11. — Principes généraux de la comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, temne de la comptabiiilé. 
Engagement, liquidation. ordonnancement des dépenses. 
Crédils sur exercices clos. Contrôle des opérations d'exé- 
cution du budget. Contrêle juridictionnel de la cour des 
comptes. 
JL. — L'organisation administrative : 
Administralion centrale et services extérieurs. 
Le préfet et les chefs de services extérieurs. 


IV. — Nolions générales sur les personnels de l'Etat. 
Orriox C 


] — Réglementation des marchés : 
Bécret ne 355-105 du 11 mai 1953. 
générale. 
Mode de passalion et forme des marchés: 
Adiudiation publique. Appel d'offres. Marchés de rré à gré. 
Exécuiion des marchés: 
Conirôie de t'exéeulion. Relards d’exécution. Sursis. Rési- 
lation. Pénalités. 
‘Liquidation des marchés: 
Ayances el acomples. Soïde. Intérèls moratoires. 


IL. — Principes généraux de la comptabilité publique: 

Règles générales d'exécution du budget. 

Contrô'e de l'exécution du budget. Cour des comptes. 
HI. -— L'organisalion administrative: 

Administration centrale et services extérieurs. 

Le préfet et ies chefs de services extérieurs. 
IV. — Notions générales sur les juridictions administralives, 


V. — Nolions sur le budget de l'Etat. 
Oeriox D 
Notions générales sur : 
L — L'organisalion administrative : 
Administration centrale et services exkKrieurs. 
Le préfet et 1*s chefs de services extérieurs. 
II. — Le pouvoir 1églémentaire : étendue et limitse. 
IH. — Les juridictions administratives: organisation et compétenre. 
- Recours contentieux. Responsabilité de la puissance publique. 
IV. — Nolions sur le hudget de l'Elat. 
V. — Principes généraux de la comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, tenue de la comptabilité. 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses. 
Crédits sur exercices: clos. Controle des opérations d’exé- 
culion du budget. Contrôle juridictionnel de la cour des 
compies. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Arrêté du 7 juillet 1956 décernant la métiaille d'honneur des douanes. 


Ce texte est publié au ne 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce ‘jour. 


Décret n° 56-296 du 9 août 1956 portant suppression et création 
d'emplois au ministère des affaire: économiques et financi.res 
économiques) et à la radiodiffusion-télévision 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4. — Sont supprimés à l'administration centrale de la 
radiodiffusion-télévision française deux emplois d'administrateur 
civii de 2° classe. 

Art. 2. — Il est créé au ministère des affaires économiques 
et financières (IN: Affaires économiques) un emploi d’inspec- 
teur général de l’économie nationale (3° échelon). 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1956. GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
FIEBRE MÉTAYER. 
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Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 8 août 1956 : page 7580, 
% colonne, 48° ligne, au iieu de: « Tourland (Jules), prote à l'Iimpri- 
raerie nationa:e; 38 ans 11 mois de services civils et militaires dont 
5 ans 11 mois de mobilisation, su total 31 annuités », lire: « Tourland 
{Juies\, prote à l'imprimerie nationaie; 3% ans 11 mois de services 


civils et militaires dont 35 ans 11 mois de mobilisation, au total 


39 annui'és »;, Sie ligne, au iieu de: « Acquier (Ulysse-Jean-Baptiste), 
chef de seclion de classe exceptionnelle au service des a:coo!ls ; 32 ans 
5 mois de services civils et militaires dont 11 mois de mobilisation, 
35 annrnilés », lire: « Acquier (Ulysse-Jean-Baptiste), chef 
de section de classe exceptionnelle au service des alcools; 32 ans 
5 mois de services civils et militaires dont 11 mois de mobilisation, 
au rvotal 53 annuités »; 62° ligne, au lieu de : « Alphen (Yves- 
Théodor), inspecteur général de la Banque de France », lire: « Mai- 
phen (Yves-Théodor), inspecteur général de la Banque de France ». 


Fixation du cautionnement des trésoriers des invalides de la marine. 


Par arrêté en dale du 30 juillet 19356, le montant du cautionne- 
ment auquel sont astreints les trésoriers des invalides de la marine 
est fixé ainsi qu'il suit, à compter du {er juillet 1956: 

Trésorier général à Paris...................... 5.000.000 
Trésorier de 9.200.000 
Trésorier Qu  2-080.000 
Trésorier de 2.800.019 
Trésorier de Concarneau... 2.000.000 
Trésorier de 1.700.000 
Trésorier de 4.700.000 
Trésorier 4.000.000 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décrets du 3 août 1956 portant promotions et nomina{jons 
daes l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 3 août 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des aflaires économiques et financières et du secrétaire d’Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 5 juillet 1956 portant que les pro- 
motion et nomination du présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur; vu les propositions du sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, le conseil des ministres 
eee” sont promu ou nommé dans l’ordre national de la Légion 

"honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Lae (Charies), capitaine au long cours (Brest 5803 HS). Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 26 janvier 1949. A litre exceglionnel. 


Au grade de chevalier. 


M. Bombard (Alain), navigateur, con‘trencier, écrivain. A titre 
exceptionnel. 


Par décret du Président de la République en date du 3 août 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des aflaires économiques et financières et du secrétaire d’Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 3 juillet 1956 portant que les pro- 
motion et nomination du présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et à GET en vigueur; vu les propositions du sous- 
secrétaire d'Etat à la marne marchande, le conseil des ministres 
entendu, sont promu ou nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 

Au grade d'officier. 


M. Poirier (Lucien), directeur des affaires économiques et du 
matériel naval à l’administralion centrale de Ha marine marchande. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 29 décembre 1948. A litre 
exceptionnel. 


Au grade de chevalier. 


M. Cangardel (Maurice), gérant de l’Union industrielle et mari- 
time; 24 annuités. À titre exceptionnel, 


Par décret du Président de la Républigce en dale du 3 avût 1956, 
pris sur le + du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d’Elat aux 
travaux publics, aux transporls et a tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 3 juillet 1956 portant rs la 
promotion dn présent décret n’a rien de contraire aux lois, crets 
et règements en vigueur; vu les proposilions du sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, le conseil des ministres entendu, est 
proma dans l'ordre national de la Légion d’henueur: 


Au grade d'officier. 


M. de Peaudean (Raoul), capitaine au long cours, commandant 
Ile-de-France (Toulon 1:873). Chevalier du 7 juillel 193% A litre 
exceplionnel]. 


Par décret du Président de la République en date du 23 août 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minisire 
des allaires économiques et financières et du secrétaire d’'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre en dale du » juilet 1955 portant que les pro- 
motion et nominations du présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur; vu les pronosilions du sous- 
secrélaire d'Etat à la marine marchande, son! promu ou nominés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ojjicier. 


M. Carour (Roger), directeur général de la Compagnie des messa- 
geries marilimes. Chevaiier de la Légion d'honneur du 10 avril 
1918. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Castagna (Joseph), inspecteur des pêches maritimes à Oran; 
44 annuités. 

Chadel (André), sous-direcleur de la Compagnie Paquet à Marseille; 
28 annuités. 

Crouigneau (Rent), chef du service de l'armement marilineà Ja 
Compagnie des forges et aciéries de la marine et de Saint-Etienne, 
36 annuités. 

Fourmentin (André), armateur à Boulogne-sur-Mer; 35 annuilés. 

Marty (Joseph), agent général de la Compagnie Paquet à Port- 
Vendres, président du syndicat des agents marilimes à Port- 
Vendres; annuités. 

Metayer (Octave), ostréiculteur mytilicu!teur; 47 annuilcs 

Picard (Edouard), secrétaire général du syndicat marseillais des 
navires de charge; 52 annuités. 

Portais directeur de la Compagnie générale transatlanlique 
à Nantes; 41 annuités. 

Raucoules (Marcel), sous-directeur de la Société des chantiers 
réunis Loire-Xormandie ; 37 annuités. 

Rousset (Ovide), vice-président du comité interprofessionne! de l'os- 
tréiculture et des cultures marines, président de la fédération 
ostréicole du bassin d'Arcachon; 35 annuilés. 


Par décret du Président de la Répubiique en date du 2 août 1956, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du minislre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat uux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme; vu la dé-iaralion du 
conseil de l’ordre en date du 3 juillet 1956 portant que es nomi- 
nalions du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, dérrels 
et règlements en vigueur; vu les propositions du sous-<errétaire 
d'Etat à la marine marchande, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Cavard (René), commissaire de la rarine marchande (Marseille 
16871) ; 28 annuités. 

Desmarthon (Ilenri), officier radioélectricien de {re classe ‘Bordeaux 
6104 H. S.) ; 27 annuités. 

gs (Célestin), ancien chef du pilotage de Saint-Malo; 51 annuis 

Le Friant (Louis), capitaine au long cours (Douarnenez 3696) ; 
39 annuités. 

Mignot (Arthur), pilote de la station de Fécamp (Fécamp 5704) 5 
50 annuités. 

Nivière (Charles), capitaine au long cours (Marseille 125% HW, S.); 
3% annuités. 

Quidel (François\, président du syndicat des pêcheurs du Havre (le 
Havre 1817 S.); 26 annuités. 

Richard (Anselme), capitaine de la marine marchande en retraite 
(Dinan 34261) ; 36 annuités. 

Soma (Félix), premier maître d'hôtel en retraite (Marsei!le 12621 
H. S.); 32 annuités. 


Tremari (François), patron pêcheur (Ajaccio 1414 MH. S.) ; 58 annuités, 
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Concession d'un outillage public à la chambre de commerce 
de Quimper dans les ports de la commune de Penmarc'h. 


Par arrêté en dale du 11 juin 1%, l'établissement et l'exploitation 
d'un outillage public dans les ports de la commune de Penmarc'h 
(Saint-Guénolé, Saint-Pierre et Kérity) ont été concédés à la cham- 
bre de commerce de Quimper aux clauses et conditions du eshier 
des charges annexé audit arrêté. 


TITRE 


OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 4er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l’exploita- 
tion d'un outillage comprenant: 

4° Des engins de chargement et de déchargement: 

2o Des hangars à poisson; 

3° Des entrepôts frigorifiques; 

4o Un service d'eau; 

59 Un service d'éclairage et de distribution d'énergie électrique 
dans l'étendue du port; 

6° Des engins de pesage; 

7e Des engins de carénage. 

Sont réservés, en ce qui concerne le 4° et le 5°, les droits de la 
commune de Penmarc'h et de ses concessionnaires. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installalions et appareils sera toujours facultatif pour 
le puMic et subordonné aux nécessités du service du Ps q 
Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de la 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres 
oulillages publics ou privés seraient autorisés dans le port 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chamibre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de 
modification de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. 
Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémuwires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qui! 
jugera convenables pour assurer la bonne marche de tous les :cr- 
vices, 

Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l’art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d’outillages nécessaires à l’expioitalion devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les oûvrages établis par la chambre de commerce seront entrete- 
nus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfai- 
tement à l’usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, ainsi 
que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier élablissement, de modification et d'’en- 
tretien seront à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa Sn où les frais des changements qu'elle 
sera autorisée par le ministre 
public. 


appor‘er aux ouvrages du domaine 


Article 7. 
Pavages, empierrements, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 


4° Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêlements modifiées; 

2o L'entretien des empierrements, pavages, dallages, elc., des sur- 
faces recouvertes par les hangars, non compris les auvents. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient êlre dues 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du fonction- 
nement des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 
+ concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 
e l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canali- 
sations de toute nature et de tous autres appareils. 


. Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner le 
moins possible la circulation. 


Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon 
état par les soins. de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10, 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 


Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaussées 
et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruptions de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 
Délais d'exécution. 


Les délais d'exécution des travaux de premier élablissement des 
installations et appareils seront fixés, la chambre de commerce 
entendue, par le ministre des travaux publics. 


Si la chambre de commerce n’a pas remis au ministre des travaux 
publics les projets d'exécution ou si elle n’a pas commencé les 
travaux dans les délais fixés. elle encourra le retrait de la conces- 
sion qui sera prononcé par Je ministre des travaux publics après 
une mise en demeure adressée par lui à la chambre de commerce. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de ge établissement, de modification et d’entre- 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des pants et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’être 
utilisé isolément fera l’objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
ar les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et 
e préfet, sur le vu de ce procès--verbal, en autorisera, s’il y a 
lieu, la mise en service. 


Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure > sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n’en résulte aucune modification essentielle dans la 
consis'ance de la concession. 
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TITRE HI 
Article 14. 

Police dés quas et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce: 


aucun droit d'intervenir, soit dans le ‘placement des navires et 
baleaux aux quais outillés par elle ou dans ke déplacement de ces 
navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 
dans celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Article 415. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorilé résullant de l'ordre de mise à quai 
et des cas d'urgence dont Flapprécialion appartiendra aux agents 
chargés de la police du port; 

Sous réserve des disposilions de l’article 28 ci-dessous ur ce 
qui concerne la priorité d'utilisation donnée aux opéra'ions de 
chargement et de déchargement des navires; sous réserve des dis- 
posilions dé l’article 31 ci-dessous pour ce qui concerne l'occupation 
des magasins de mareyeurs, des hangars à poisson et des entrepôts 
frigorifiques, les installations et appareils seront mis à la disposition 
des usagers suivant l'ordre des demandes. g 


Les demandes sont inscrites à cet effet, dans l'ordre et à la date 
de la production, sur les registres à souche tenus par les soins de 
la chambre de commerce. À ces registres seront annexés les plans 
à grande échelle des travées des magasins de mareyeurs et des 
chambres froides des entrepôts frigorifiques, plans qui devront étre 
tenus eonstamment à jour et indiquer l'affectation des magasins 
de mareyeurs et des chambres froides des entrepôts frigorifiques, 
ceux qui sont libres, ceux qui sont occupés et la date d'expiration 
des occupations en cours. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissanre. 


Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont li sera en mesure de profiter. 


Article 16. 


Obligations du cencessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils à 
la disposition du public, non seulement penduat les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand Je travail à effectuer aura 
été autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y aflec'er le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
ulilisalion du matériel conformément aux usages du port. 


Article 17. 


Obligations des usagers. . 


Lorsque la manutention n'est. pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront employer à leurs opérations le per- 
sonnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel pour- 
rait être immédiatement mis à la disposition du premier des juscrits 
suivants qui sera en siluation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes percues par les entrepre- 
heurs, en rémunéralion de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnce 
pu l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 

usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle 
mentaires du travail ae la douane devront en faire la déclaration 
écrité au moins six heures avañt le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 


Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y a 
danger ou inconvénient à continuer Je travail au moyen des me à 
reils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédia- 
tement suspendre les opéralions jusqu'à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appa- 
1eils mis’ à leur disposition. | 

Mais, dans l’un et l'autre cas, ils ne payeront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces sppareils. 


Article 19. 


Occupation des entrepôts frigoriliques et hangars à poisson. 
A. — Entrepôls frigorifiques. 


Les entrepôts frigorifiques seront exclusivement affeclés à Ja 
conservation du poisson de mer frais, de la glace avant l'embar- 
auement sur les bateaux el, exceplionnel:ement après autorisation 
du prélet, d’autres marchandises. 

Les chambres froides des entrepôts frigorifiques feront l’objet 
d'autorisation d'occupation à la journée, Exceptionnellement, elles 
pourront faire l'objet d'aulorisations d'occupalion a l'annee ndigées 
suivant un modèle agréé par le préfet. 


B, — Ilangars à poisson. 


Les hangars à poisson comprendront des locaux aminagés pour 
permettre la vente et des locaux aménagés en Imaigusins de 
Inareyeurs. 

Les locaux aménagés pour la vente serv:ront exclusivement à la 
vente en gros du poisson d‘barqué dans les ports de l1 commune 
de Penmarch, aux opéralions directement connexes, élant entendu 
que les opéralions de vente proprement diles ne sont pas com- 
prises dans la présente concession. . 

Les magasins de inareyeurs feront l’objet d’autorisalians d’eccu- 
pa d'au plus cinq années rédigées suivant un modèle agréé par 
e préfet; il n'y pe êlre effeclué que ;e trailement, en vue de 
l'expédition sur les centres de consommation, du po:sson vend 
sous les hangars et, exceplionneHement après aulorisation du préfet, 
des opérations re'evant directement de la profession de mareyeurs. 

La chambre de commerce sera tenue de mettre à la disposition 
des vendeurs et des acheleurs le matériel nécessaire à la manu- 
tenlion et à la présentalion du poisson au cours des opéralions de 
vente, qui devront être exécutées exclus vement avec ce inalériel, 


C. — Dispositions communes. 


Les entrepôts frigorifiques et hangars à poisson devront, par 
me 4 de sécurité, étre tenus fermés en dehors des heures de 
travail. 

Pendant les heures de travail, l’arcès en sera réservé aux seules 
personnes appelées à y pénétrer soit pour les besoins de l’exploi- 
tation, soit pour le fonctionnement des services publics intéressés. 

Le 50! occupé par les entrepôts fr'gorifiques et hangars à poisson 
réslera soumis au régime légal dé la grande voirie, sous réserve de 
la perception par la chambre de commerce des taxes étahiies pour 
l'usage de ces installations. 

Le payement de ces iaxes ne donnera pas aux usagers le droit 
d'accoster les navires en face desdits entrepôts frigorifiques et 
hangars à poisson, ni celui de laisser stationner les navires au del 
des déla's fixés par les règlements de la police da port. Dans le cas 
où ces délais seraient d'passés, les agents chargés de la police du 
port pourraient prendre les mesures prévues par les règlements. 


Article 20. 


Eclairage et surveillance des entrepôts frigorifiques 
et hangars à poisson. 


La chambre de commerce sera tenne d'éclairer les entrepôts fri- 
gorifiques et hangars à poisson pendant la nuit, dans la mesure 
nécessaire pour permettre la surveillance, et d'entretenir à ses frais 
un nombre d'agents suffisant pour les besoins du service. 

La garde des marchandises placées dans les entrepôts frigorifiques 
sera à sa charge, mais non leur conservalion; en outre, aucune 
responsab'lité ne pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne 
résultant pas de son fait ou de celui de ses agents ni, en ce 
concerne les marchandises placées dans les entrepôts ‘rigorifiques, 
en cas de détérioration par arrêt de moteurs ou frigorigènes. 

La garde et la conservation du poisson présenté sous les hangars 
à poisson et du malériel appartenant en propre ou confié par la 
chambre de commerce aux vendeurs et acheleurs pour les onéra- 
tions qu'ils sont admis à faire dans ces hangars ne sont 30'nt à la 
charge de la chambre de commerce: aucune responsabilité ne 
pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne résuilant pas de 
son fait ou de celui de ses agents. % 

Quant à l'éclairage destins à permettre la manutention des mar- 
chandises la nuit dans les entrepôts frigorifiques, il ne «era assuré 
que sur la éemande des usagers et moyennant la perceplion des 
tarifs en vigueur. 


Arlicle 21, 


Prescriptions spéciales à l'exploitation du service d'eau. 
Obligations respectives des usagers et de la chambre de commerce. 


Les usagers devront assurer ou faire assurer l'exécution des 
manœuvres d'approche el d'accoslage ainsi que des mesures néces- 
saires pour permettre et faciliter les opéraitons de livraison d'eau, 

La chambre de commerce fournira les tuyaux, manches, ete. 
destinés à amener l’eau dans les récipients ou caisses à eau des 
navires. Cependant, elle ne fournira pas plus de 40 mètres de tuyau 
à partir de la prise d’eau, 

La main-d'œuvre sera également fournie par la chambre de com- 
merce, qui aflectera à la manœuvre et à la conduite du matériel 
un personnel suffisant, 
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Article 21 bis. 


Prescriphions spéciales à l'exploitation du service de distribution 
d'énergie électrique. 


Ob'igations respectives des usagers et de :a chambre de commerce 


Obligalions des usagers, 

Sont à ia charge des usagers toules les fournitures, manœuvres 
et opéralions nécessaires à l'utilisation de l'énergie éiectrique à 
partir des prises, à l'exc:usion «ces opéralions de branchement et 
de débianchement, sur les prises des càäb'es d'amenée de l'énergie 
électrique aux appareils ulilisateurs. 

Les usagers- à l'emploi de l'énergie élecirique un 
personnel et des appareils en uotnbre suffisant et présentant les 
garanties et caractéristiques çconvenab'es et uliiseront ralionnel'e- 
ment les prises mises à leur disposition, Faute de quoi l'usage des 
irises pourra leur tre reliré et êlre mis à la disposition des 
nscrils suivants qui seront en situation de les uliliser. 


Obligations de la chambre de commerce. 


La chambre de commerce devra fournir un agent qui assurera 
le branchement et le débranchement, sur les prises, des câbles 
d'amenée dè l'énergie électrique aux appareiis uliisaleurs, 

L'usage des prises étant assuré par les usagers sous leur prop'e 
responsabililé, cel agent de la chambre de commerce sera, au 
cours desdites opérations de branchement et de déb'anchement, 
sous l'autorité et la surveilince des usagers dont il engagera 
dès lors la responsabilité en cas d'accidents de toute nature sur- 
venus pendant le cours de ces opéralions., Les nsagers devront 
signaler immédialement à la chambre de commerce tout agent 
qui refuserait d'obéir. 


= Artic'e 22, 


Règlements du port, mesures de police 
et déplacement des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conlormera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des instaliations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l’expioitation du port et du bon emploi des ouvrages publics 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'el'e en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exéculer aux ouvrages publics. 

Ces ‘déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
chambre de commerce, qui devront oblempérer immédiatement aux 
injonctions du personne! préposé à la police du port, Faute par ces 
agents de s’y conformer, ii sera dressé contre eux personnellement 

rocès-verbal pour contravention à !a police de la grande voirie et 
i sera procédé d'o'fice, sans autre mise en demeure, à l’exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre la chambre de commerce civile- 
ment responsable. 

Le déplacement délinitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait uli'e d’exclure d’un bassin ou d'un quai, celui des inetal- 
lations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de cominerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et péri!s, 


Article 93. 
Mesures de délail. 


Lea mesures de détail relatives à l’applicalion du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations resnec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront 
usage de ces installations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le préfet, 
la chambre de commerce entendue, 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront être commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance, 
dans les conditions prévnes pour les gardes des parliculier. 

Us porteront des signes distinctifs de leurs fonctions, 


Article . 25. 
Sous-trailés. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés 
par elle l'exploitation de tout ou partie de ses installations et 
appareils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans 
ce cas, elle demeurera personnellement responsable, tant envers 
l'Etat qu'envers les tiers, de l’accomplissement de loutes les cbli- 
gations que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 26. 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponls et chaussées. 


TITRE 1V 
Tautrs 
Article 27. 
Tares matima. 


Les taxes maxima qui pourront ètre perçues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivantes: 


— ENGINXS DE CHARGEMENT ET DE DÉCITARGEMENT 
A. — Grue fire à bras de 5 tonnes. 


a) Pour mâlage et démâtage du mât unique ou du grand .maf, 
si le navire a plusieurs mâts: 

Navires d'un tonnage de jauge brut inférieur à 10 tonneaux par 
opération : 290 F. 

Navires d'un tonnage de jauge brut supérieur à 10 tonneaux par 
tonneau de jauge brut et par opération: 29 F. 4 

Autres mâls: le tiers des taxes maxima qui peuvent être perçues 
pour le mâtage ou le démâtlage du grand mât. 


Modalités particulières d'application 

Le quart du prix des opérations pour lesquelles l'appareil est 
demandé sera payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demandes 
dudit appareil. En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes 
seront acquises à la chambre de commerce. 

La taxe d'usage sera due en entier pour toule opération com 
mencée. 

Toule fraction de tonneau donnera lieu à la perception de ia 
taxe pour un tonneau. 

b) Pour chargement et déchargement de marchandises ou matériel 
l'appareil travaillant au crochet, par heure d'utilisation: 750 F. 


Modalités particulières d'application. 

La taxe d'usage pour chargement et déchargement des marchan- 
dises ou du matériel sera due à partir de l'heure où le navire sera 
imar’é à quai à porlée de la grue, jusqu'à l'heure à laquelle le 
demandeur de l'appareil aura fait constater à l'agent de la cham- 
bre de commerce qu'il n'utilise plus ledit appareil. 

Toute heure commencée sera due, 

Le personnel nécessaire au fonctionnement de la grue fixe à bras 
sera fourni par l'usager. 

Le navire ayant cessé d'utiliser la grue à bras de 5 tonnes pour 


le mâtage, le démäâtage, le chargement ou le déchargement de 


marchandises ou matériel, devra quitter à la marée suivante te 
poste à quai occupé par lui, sauf le cas où il serait autorisé à 
y rester par l'agent chargé de la police du port. 


B. — Grue fire à moteur. 


Jours DIMANCHES 
DÉSIGNATION 
Quvrable. |iours fériés. 


Francs. France. 
A. — Travail au crochet. 
Par heure, de 7 heures à 21 heures.......... 2,300 3.000 
Par vacation de 4 heures consécutives entre 
1 heures et 21 7.900 11.000 
Par heure supplémentaire de nuit: 
Le 21 heures à 24 heures................. 2,700 3.000 
De 0 heure à 7 heures......:......... stéi.e 3.000 3.000 
Par vacalion de nuit de 4 heures consécutives : 
Entre 21 heures et 24 heures............. 9.900 11.000 


Entre 0 heure et 7 heures................ 11.000 11.000 


B. — Travaillant avec benne automatique. 


De 7 heures à 1 100 445 
De 21 heures à 24 435 145 
De Oheure à 7 115 145 


avec minimum de perception correspondant à la manulention de 
2%) tonnes dans l'heure, toute fraction d'heure étant considérée 
comme une heure, 


Modalités particulières d'application. 


L'évaluation du tonnage manutentionné sera faite d'après la con3- 
fatation par le service des douanes du tonnage embarqué et dé- 
barqué. 

Une taxe spéciale de 580 F sera perçue LT mouflage et démou- 
flage de la grue, montage et démontage de la benne automatiqu® 
en dehors des heures normales de travail, 
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II. — HaNGAR A POISSON 
a) Usage du hangar à poisson. 


A la charge du pêcheur ou armateur: 3 p. 100 de la valeur du 
poisson. 

A la charge du mareyeur ou conserveur: 3 p. 100 de la valeur 
du poisson. 


b) Loyer annuel de location des magasins de mareyeurs. 
Par mètre carré de surface en plan: 2.900 F. 


LIL, — ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES 


Loyer annuel de location pour des chambres froides de 15 mètres 
cubes par chambre: 70.000 F. . 

lieure de märche des machines frigorigènes: 1.700 F. 

Localion à la journée, par chambre, premier jour: 1.100 F. 

Celle taxe sera augmentée de 1.200 F par jour du deuxième jour 
inclus au seplième jour inclus. 

Avec augmentation de 700 F par jour suivant, 
P Le jour court de minuit à minuit, Toute journée commencée est 
ue, 

Ces prix maxima comprennent pour les cases louées à la journée 
la localion de Ja case refroidie, la fourniture de froid et les frais du 
personnel préposé aux entrepôts frigorifiques. 


IV. — SERVICE D'EAU 


Bouches d'eau des quais. — Vente d'eau douce aux navires 

Par mètre cube d'eau douce : 180 F, toute fraction de mètre cube 
élant complée par un mètre eube 

Le volume d'eau fourni sera mesuré au compteur. 

La taxe est à la charge du navire. 

Les manches à eau ef la main-d'œuvre seront fournis par la cham- 
bre de commerce. 


V. — SERVICE DE DISTRIBUTION D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
DANS L'ÉTENDUE DU PORT. 


La chambre de commerce ne sera pas tenue de fournir l'énergie 
que dans la mesure des disponibilités de son réseau, 

Les taxes sont à la charge de celui qui fait la demande de 
fourniture; les branchements sont à la charge du demandeur, 


Fourniture d'énergie en basse tension. * 


Le kilowalt-heure: 1,10 + 0,0054 (1-120), avec par branchement 
un minimum de perception égal au prix de 3 kWh, 

J élant l'index économique basse tension. 
services de l'Elat, les tarifs ci-dessus sont réduits de 

p. 100. 

L'énergie livrée sera mesurée au compteur. 

La chambre de commerce ne sera pas tenue de fournir l'énergie 
si le coefficient de puissance moyen de l'installation de l'usager est 
inférieur à 0,80. 


VI. — PONT BASCULE DE 90 TONNES 


100 F par pesée jusqu'à 2? tonnes, avec majoration de 95 F par 
tonne ou fraclion de tonne au-dessus de 2 tonnes, 


VII, — GRIL DEPCARÉNAGE 


Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur le gril et par 
tonneau de jauge brute: 130 F. 

Toute journée commencée sera complée pour une journée. I n’est 
pas fait déduetion pour les jours non ouvrables, Le prix de la pre- 
mière journée sera payé d'avance à titre d'arrhes lors de la 
demande. 

La taxe est à la charge du navire. 


article 27 bis. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des mar- 
chandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés par 
le ministre des travaux pubiics après un affichage de quinze jours. 


Article 28. 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareiis seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. à 

Lorsqu'un appareii sera donné en localion à Fheure ou à la demi- 
journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, l'ap- 
pareil sera retiré par les agents de la chambre de commerce dès 
que le travail sera terminé, Tes 

Le prix de la première reure ou de Ja première demi-journée sera 
payé d'avance, à titre d’arrhes, lors de la demande d'un appareil. 
En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
à la chambre de commerce. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. . 

Pour toute commande d’engin, à moins de cas d'urgence relatif 
à l'exploitation du port et compte tenu de la priorité résultant de 
l'urdre de mise à quai et de l’ordre des demandes, la priorité d'usage 
sera donnée à l'usager devant utiliser l'engin à des opérations de 


chargement et de déchargement des navires dans les ports de 
Penmareb. Les demandes pour l'emploi des appareis ne pourront 
ètre inscriles que si les navires qu'elles intéressent sont en vue 
du port. 


Article 29. 
Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la lournilure de 
l'appareil et de ses accessoires, le griissage el 163 frais accessuires 
relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et les frais de conduite et enfin 
dans le cas des appareils roulants ou flollants, les frais de la pre- 
Imiére approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipu- 
lation contraire dans les tarifs. 

Tous ies autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectués au cours des opérations, sur la demande du localaire où 
sur l’ordre des agents chargés de la police du port, l'acerochage, le 
décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mats 
seront à la charge de l'usager, 11 en sera de même pour la fourni- 
ture des fentes, thaînes et cordages destinés à saisir les coiis et 
les mais, à moins de slipulation contraire dans les tanfs. 


Arlicie 390, 
Application du tarif des hangars. 


(Pour mémoire.) 
Arlicle 31, 
Application des tarifs d'occupalion des magasins des mareyeurs. 


Charges des perm'ssionnaires, 

Les permissionnaires devront payer, outre les redevances pré- 
vues, tous les frais de timbre et autres afférents à leur autorisa- 
tion d'occupation. auront tous les impôts à leur charge, 
entreliendront lieux et les remettront à l'expiration de 
leur occupalion dans l'élat où ils les auront reçus, IIS ne pourront 
y faire des installalions quelconques qu'après en avoir reçu l'au- 
lor:Sation de la chambre de commerce el ils en auront à leur 
charge, si la chambre de commerce le requiert, l'enlèvement avant 
l'expiration de ieur autorisalion d'occpalion. 


Attribution. 


Une demande d'autorisation d'occupalion ne pourra être inscrite 
que si elle porle sur un magasin de mareyeur disponible, Toute 
demande d'autorisation d'occupation d'un magasin de marée restera 
inscrte pendant trente jours avant qu'il n'y soit fait droit, Une 
telle installation sera réputée disponible si elle est nouvelle ou, si 
elle a déjà été affectée, dans les soixante jours qui précèdent la 
date de l'expiration de l'auterisalion. 

A l'expiration da délai pendant lequel les demandes des nsagers 
intéressés éeront enregistrées, il sera procédé à lattrbution du 
magasin de marée. 

Pour l'attribution du magasin de marée, il sera lenu compte 
notamment de l'ancienneté des demandes, de l'importance de 
l'activité des poslulants et de l'intérêt que présente leur installas 
tion pour le développement dau port. 

Les formes de celle altribulion seront arrêlées par le préfet. la 
chambre de commerce entendue, Bénéficieront d'une attribution 
priorilaire les installations auxquelles l'ingénieur en chef du <er- 
vice maritime reconnaitra, d'accord aves la chambre de commerce, 
un caracière d'intérêt général porluaire l'exigeant. 

Les traités passés par la chambre de commerce aver les #1sa- 
gers pour les installations visées au présent arlicle, compris la 
durée de l'autorisation d'occupalion qui ne pourra en aucun cas 
dépasser cinq ans pour les entrepôts frigorifiques et es magasins 
de marée, et les conditions financières de Foceupalion doivent être 
soumis à l'accord de l'ingén'eur du service marilime, 

En cas ge désaccord, il en sera référé au ministre des travaux 
puiblies, 


Article 31 bis. 


Les taxes pour l'usage des hangars à poisson rémunéreront tous 
les services rendus aux usagers dans les conditions définies par le 
présent cahier des charges et les règlements pris pour son appli- 
cation, sous ces hangars, à l'exception toutefois de Ja redevance 
pour occupation des magasins de mareveurs et du transport du 
posson de la travée d'exposition des hangars aux magasins de 
mare yeurs. 

Elles seront appliquées à la valeur du poisson telle qu'elle aura 
été constatée par les agents préposés à cet effel. 


Arlicie 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposilion de la 
chambre de commerce, fixera les taxes maxima relalives aux ser- 
vices accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont 
la chambre de commerce sera autorisée à se charger dans l'intérèt 
de la bonne exploitation du port. 


(Supplément. — Fin.) 
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Arlicie 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, élc., ne sont pas compris dans les taxes. 

La charnbre de commerce pourra passer avec des compagnies 
assurance des contrats dont les usagers de l’outitlage pourront 
profiter, sur Jeur demande et à charge, par eux, de payer les primes 
déterminées par ces contrals, dont le texte sera tenu à leur dis- 
position. 


Article 34 
Payement des lares, 


Les taxes à Ja charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armaleurs ou consignataires aussitôt après l’achèvement 
des opérations. 

Les laxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriélaire ou le consignataire de Ja marchandise; dans le cas 
où le propriélaire et le consignalaire seraient inconnus, elles devront 
élre payées par ie dévlarant en douane ou, à défaut de déclarant, 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
aura demandé la loration., La chambré de commerce pourra s’@p- 
poser à l'enlèvement des marchandises jusqu’à ce que les taxes 
aient élé payées. 

Au :nonlan! des taxes s'ajouleront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de cotnmerce, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du port, pour l'en:èvement d'office et le magasinage 
des marchandises, après l'expiration des délais de séjour régie- 
aenlaires. 


Article 35. 
Abaisse:nent des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge. convenable, 
abaisser les tarifs, avec où sans condilions, au-dessous des limites 
diterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir 
des larifs d'abonnement pour les services réguliers desservant je 
port dans des condilions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours au 
moins avant la demande d'homologalivn. 

L'application des larifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homelogation. 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du pulic au 
moyen d'afliches apposées d’une manière très apparente, le nlus 
près possible des inslaHations el appareils, et aux endroits qui seiont 
indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation 
de ces atliches el les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Arlicle 37. 
Perception des taxes. 


La per:eplion devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toule convention contraire à celte ciause sera 
nulle de plein droit, sa 

Toutefois, celle clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient enire la chambre de commerte el l'administration dans 
l’intérèt des services pubiices. 

Les perceplions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication lailkée, sur ja souche comme sur le reçu détaché, de 
loules les sommes perçues, Ce registre sera pésenté, à toute réqui- 
silion, aux ingénieurs du port, qui en contrôlkeront la tenue. 


Article 3. 
Registre des réclamations. 


J sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résullats de -l'instruction faite 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrils. 


Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il serà pré- 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 
en avisèra les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETIES ÆT REVISION DES TARIFS 
Article 39. 
Budgets et comptes anñuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspon: 
dantes, d'auire part, constilueront un chapiire à chacune des sec= 
lions du budget el du compte Spécial établis chaque année par 
la chamtre de commerce pour l’ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation, du peri. 

Ce Ludget et ce comple seront approuvés, en conformité de l’ar- 
ticle %6 de !a loi du 9 avril 1898, r le ministre du commerre et 
de l'indusirie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Ernploi des taxes. 


Le produil des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
“priorité : 


A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des-inslallalions et appareils; 

20 A soider les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

30 A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts deslinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
de la présente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec 
autres. recelles de la chambre de commerce régulièrement affectées 
à l’amortlissement desdits emnrunts ; 

4e A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
chambre de commeree en mesure de salisfaire à ses obligations, 
de supporter les 1esponsabiliités qui lui incombent et de perfec- 
tionner l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s’accroitre lors- 
qu'il aura alleint un chiffre maximum fixé par le ministre des 
travaux publics, après avis du ministre du commerce et de l'indus- 
trie. Il ne pourra être ulilisé que pour les besoins des services 
mentionnés à l’article 4 ou des entreprises susceptibles de contri- 
buer au développement desdils services; tout lèvement devra 
élre autorisé par le ministre des travaux publics, d’accori avec 
le ministre du commerce et de l'industrie, à moins qu’il n’ait pour 
objet de solder des indemnités au desquelles la chambre 
de commerce aurait été condamnée par justice à raison de faits 
relatifs à son administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura alteint son maximum, le sum 
er du produit des taxes sera entièrement aflecté soit au rem- 
oursement anticipé des emprunts prévus au 3, soit au 
service de l'intérêt et de l'amortissement au emprunts 
contractés par la chambre de commerce pour les services du port. 
Lorsque tous ces emprunts seront amorli:, les excédents pour- 
ront tre portés au fonds de réserve, jusqu’à concurrenre d’un 
nouveau maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3e 
ci-dessus. Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à 
la revision des tarifs conformément aux dispositions de l'article 
ci-après. 
- 


Article 41. 


Revision des tarifs maxime. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 33 ci-dessus, les abais- 
sements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moren des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront 
réduites par une décision du ministre des travaux publics, après 
consultation des collectivités et services locaux intéressés et de la 
commission permanente d'enquête du port. * 

Il en sera de même si, à la suite des modifications dans les 
conditions économiques, la chambre de commerce dûment mise 
en demeure ne propose pas des abaïssements de tarifs en rapport 
avec les diminutions . survenues dans les prix -courants de la 
main-d'œuvre, des matériaux, des malières premières. 

Lorsque le produit des laxes sera inswflisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 20 et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
ressources affectées au payement de l'intérêt et de l’amorlissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relève- 
ment des taxes maxima, par une décision dn ministre des travaux 
publics, après consultation de la chambre de commerce, des collec- 
livités et services locaux intéressés et de la rommission permanente 
d'enquête du port. Dans le cas où les résultats de ces consultations 
seront tous favorables, l'ingénieur en chef des ponts et chrussées 
statuera pour le ministère. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l’article 35. 
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TITRE VI 
L'URÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans à partir de la date 
de l'arrêté de concession. 


Arlicle 43. 
Reprise des installations et appareils en [in de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de celte expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droils de la 
chambre de coinmerce. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; it percevra, à dater du même 
jour, tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de relirer la roncession, à 
charge par lui de pourvoir au,payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts aflectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que ia reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se subslituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ail été prononcée, s'il y a lieu, 
dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-après. 

Article 45. 


Interruplion de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés à 
la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme ii est dit à l’article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaitrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partis de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisilion, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
celle suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu’elle ne résulle de travaux déclarés d'utiiité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par ia cham- 
bre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
installalions supprimées, à moins de convention contraire, 


TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 
Article #7. 
Notifications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximilé 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui 
logera dans le bâtiment affecté audit bureau, Cet agent aura qualité 
pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, toutes les 
notifications administratives. 


Article 48 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée per 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les pro- 
riélaires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura instal- 
ées, sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, ar:x 
frais d'établissement et d'entretien desdites voies, 


les engins ainsi établis devront être disposés et exploités da 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chamhrs 
de rommerce, 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
conunun des voies, il sera slatué par le ministre des travavz 
publics, la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installs- 
tions utilisées en commun, il sera slatué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre 
élant désigné par le président du conseil de préfecture, 


Article 49 
"Prestations dues à l'administration. 


La chambre de commerce est tenue également, dans la limite des 
disponibilités, de livrer à l'administration, lorsque celle-ci en fera 
la demande, l’eau et le courant électrique pris sur ses conduiles 
ou canalisations pour la manœuvre des engins mobiles ou fixes, 
employés dans les opérations relatives à l'exploitation du pori. 

Les quantités d'eau et d'énergie électrique ainsi fournies sont 
payées à la fin de chaque exercice aux prix moyens de revient 
pendant l'année écoulée, fixés d'un commun accord, ou à défaut 
d'accord à dire d'expert, élant entendu que le prix de l'énergie 
électrique considéré ne devra pas dépasser la taxe maximum cor- 
respondante fixée au paragraphe V de l'article 27, compte tenu 
de la réduction de 20 p. 100 consentie en faveur des services 46 
l'Etat. 

Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserve” aux anciens militaires, & 
leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions pré- 
vues par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi 
u'il est indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. 
‘lle se conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l'appit- 
cation des lois dont il s'agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compie 
rendu statistique de l'exploitation, établi conformément à un modè:e 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 
- Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publicalion au Journal officiel du 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supporles 
par la chambre de commerce. 

Vu pour être annexé à l'arrêté de ce jour: 

Paris, le 11 juin 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS  LAGNACE. 


Emplois réservés. 


PROPORTIONS 
réservées. CONDITIONS 
EMPLOIS © 
Loi Loi d'accès, 
1933. 1924. 
Emplois masculins. 
Ingénieur, conducteur, 
chef de poste..... «… 2 2 1/12 3/12 | Examen d'ape 
Gardien de bureau.... 4 6 8/12 1/12 litudes tech. 
Aide-comptable ..... sé 3 7 6/12 3/12 niques et 
Comptable ........ PRE 2 7 4/12 3/12 | physiques 
Employé aux écritures. 3 8 6/12 3/12 | Spéciales, 
Forgeron ....... 3 4/12 3/12 
Ajusteur .............. 4 1 4/12 3/12 
Electricien, surveillant 
de tableau... 3 4/12 3/12 
Garde ligne.....,..... 1 3/12 
Maänœuvre .......... > 4 1 3/12 3/12 
Emplois féminins. 
Sténodactylographe ... 3 n 1/2 » 
Gardien de bureau... 4 » 2/3 » 
Aide-comptakle ....... 3 » 1/2 
PIN 2 » 1/2 » 
Employée aux écrilures 3 » “ » 
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Fonds de contours. 


Par arrété interministériel en date du 26 juilet 1956, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des erédits de parement dun 
montant total de 13 mitlions de francs, applicables aux chapitres 
ci-après du budget des travaux publics, des transmorts et du lourisme 
(1: Travaux publics, transports et tourisme), pour lexercice 1956: 


DÉPEXSES GRDINAIRES 


Chan. 21-11. — Ponts et chaussées. — Rémunérations principales. 
Art ter, — Personnel titulaire. 


8 ter — Ingénieurs des ponts ct chaussées .... 4.100.000 F 
$ ?. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat ............... . 450.000 
$ % — Adjoints techniques des ponts et chaus- 
Total pour l’article 2.000.000 
Art. 6 — Retenu#s pour pensions civiles .........e 80.006 
Tota! rour le chapitre 31-14 ........... . 3.280.000 
Chan. 31-19 — Pont et chaussées. — Indemnités et 
allocations diverses. 
Art, —— Indemnités pour travaux sup- 
Art. 3. — Primes de rendement .......... 439.000 
Total pour le chapitre 31-12 ........ 520 .000 
Chap. 31-17. — Ponis ei chauesées. — Services annexes. 
— Rémunérations principales. 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts et 
Art. 3. — Retenues pour pensions civiles. 0x) 
Total pour le chapitre 21-17 ........... : 515.000 
Chap. 21-91. — Indemnités résidentielles. 
Art. — Indemnités de résidence .............. 290.600 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements oLli-atoires. 
Art. Îer, — Prestations familiales ........ 180.000 
Art. 2. — Supplément familial de traite- 
Art. 8. — Vemement des cotisations au 
régime ‘du sécurité . 160.000 
Total pour le chapitre 33-91 ........... ’ 130.000 
Chap. 8-11. — Fonts et chaussées. — Services annexes. 
— Matérie! et remhoursement de frais. 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts et chaus- 


Total F. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 8 août 1956, M. Brossier (Jean), ingénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat de 2 classe (cadre latéral), détaché auprès 
d’Electricité et gaz d'Algérie, est réintégré pour ordre dans son cadre 
d'origine et détaché auprès de l’Electricité de France en qualité de 
chef de Ja division « génie civil » du service des étndes de ja 
région d'équipement thermique IV pour une péridde de cinq ans 
à compter du 16 juillet 1956. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 6 août 1956 autorisant l’office national industriel de l'azote 
à augmenter sa participation financière au capita! de la Société 
d'habitations à loyer modéré de Papus. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrélatre d'Elat à l'industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Elal aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 11 avril 1924 modifiée comportant a balion et 
faculté de cession d’une convention en vue de la fabrixation de 
l'ammoniaque synthétique ; 

Vu le décret du 30 mai 1925 modifié déterminant le fonclionne- 
me administratif et financier de l'office national industriel de 

azote ; 

Vu le décret du 28 mai 1953 approuvant des délibérations du conseil 
d'administration de l'offie national industriel de l'azote; 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et certains organismes 
ayant un objet d'ordre économique et social ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de l'office national 
industrie) de l'azote en date dun 20 mars 1956, 


Décrèle : 
Art. fer, — L'office national industriel de l'azole est autorisé à 
augmenter de 40 millions de francs sa participation financière au 
capilai de la Sociélé d’habitations à loyer modéré de Papus, par 
incorporalion de 31.023.500 F d’avances déjà faites ou en voie de 
réalisation et apport complémentaire en espèces de 5.976.500 F. 
Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et finanières, 
le secrélaire d'Elat à l’industrie cl au commerce, le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire d’Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 6 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au conimerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN  FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


GUY MOLIET. 


AGRICULTURE 


Arrèté du 27 juin 1956 portant attribution de la médailie d'Fonneur 
des eaux et forêts. 


Ce texte est publié au n° 29 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailes et récompenses paru €e jour. 


Décret n° 56-807 du 27 juillet 1956 portant approkaticn des 
statuts de la société d'économie mixte dénommée Compagnie 
nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du 
Languedoc 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du ministre de l’inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, du secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1954, relatif aux 
comptes du Trésor ; 

Vu le décret n° 55-253 du 3 février 1955 
d'administra‘ion publique pour l'application 
et notamment l'article 7 dudit décret; 

Vu le décret n° 55-254 du 3 février 1955 relatif à l'irrigation, 
à la mise en valeur et à la reconversion de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc; 

Vu la pétition en date du 24 juin 1955 adressée au ministre 
de l’agrienltnre, par laquelle la Compagnie nationale d'aména- 
gement de la région dun Bas-Rhône et du Languedoc à demandé 
l'approbation de ses statuts; 

Vu les statuts de la compagnie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


ant règlement 
la Joi susvisée, 


Déerète : 

Art, {®r. — Sont approuvés les statuts de la Compagnie natio- 
nale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Lan- 
guedoe annexés au présent déeret. 

AM. 2. — Un commissaire du Gouvernement, designé par 
décret sur proposition conjointe du secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture et du sesrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et an totirisme, siège auprès du conseil d'administration. 

Art. 3. — Le commissaire du Gouvernement ou son repré- 
sentant assiste aux assemblées générales ordinaires et exira- 
ordinaires ainsi qu'aux séances du conseil d'administration. 

Les convocations lui sont adressées, accompagnées des ordres 
du jour, en même temps qu'aux autres intéressés. 

Les indemnités qui, le cas échéant, pourraient Jui être accor- 
dées sont à la charge de la société. 

Art. 4. — Le commissaire du Gouvernement reçoit, dans les 
conditions qu'il fixe, copie des procès-verbaux des séances des 
assemblées. des délibérations conseil d'administration et. 
le cas échéant, des décisions prises par délégation de celui-ci 
dont il estime la communication nécessaire. 
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Ces délibérations et décisions ne sont exécutoires que huit 
jours francs après leur réception par le commissaire du Gou- 
vernement, sauf s’il déclare en autoriser l'exécution immédiate. 

Pendant ce délai, le commissaire du Gouvernement peut 
demander un nouvel examen de la question par le conseil 
d'administration. Pans ce cas, il peut ensuite, dans un délai 
de quatre jours francs à compter de la réception du procès- 
verbal de la séance au cours de laquelle le conseil a procédé 
à l'examen demandé, mettre opposition à l'exécution de ladite 
délibération et, le cas échéant. des actes qu'elle maintient. 

Le commissaire du Gouvernement, lorsqu'il demande un 
nouvel examen de la question ou forme opposition, doit indi- 
quer au président du conseil d'administration les motifs de sa 
demande ou de son opposition. 

Le président &ispose alors d'un délai de huit jours. à compter 
de la notificaticn de l'opposition, pour saisir le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture en joignant à sa protestation la délibération ou 
ja décision frappée d'opposition. 

Faute par le secrétaire d'Etat de confirmer l’onposition dans 
un délai de dix jours, à dater de la réception de la lettre du 
président du conseil d'administration le saisissant, la décision 
frappée d'opposition devient exécutoire. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'intérieur, le 
secrétaire d'Etai à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux travaux 
ublics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à 
a reconstruction et au lagement, le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANPRÉ PULIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIWPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PIXTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrélaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


STATUTS à 
DE LA COMPAGNIE NATIONALE D'AMÉNAGEMENT DE La DU Bas-Rnôve 
ET pu 


ler 
Dénomination. — Objet. — Siège social — Durée. 


Art. Jer, — Les slaluls de la société d'éludes des canaux de la 
rive droile du Bas-Rhône el du Languedoc sont modifiés en vue de 
donner à cetle société le caractère et la nature de société d’écono- 
mie mixte conformément à l'article 9 de la loi ne 51-592 du 2% mai 
151 et au décret ne 55-253 du 3 février 1955 portant règiement d’ad- 
Innistration publique pour l'application de ladite loi, ainsi qu'au 
décret ne 55-%4 du 3 février 1955 relatif à l'irrigation, à la mise en 
2 et à la reconversion de Ja région du Bas-Rhône et du Lan- 
euedoc. 

Flle prend le nom de Compagnie nationale d'aménagement de Ja 
TU:ion du Bas-Rhône et du Languedoc. 


Art. 2. — La société a pour objet l'aménagement de la région du 
Bas-Rhône et du Languedoc en vue de la mise en valeur de cette 
Té210n € de sa reconversion agricole afin de permettre l'évolution 
de l'économie agricole et, notamment, de rendre possible par apport 
d'eau Ja substitution d’autres cultures à celle-de la vigne et J'ali- 
Menlalion en eau potable et industrielle de certaines collectivités 
Turaies el urbaines. D'une manière générale, l'objet de la société 
fs: de réaliser ou de promouvoir toutes opérations tendant à l'orga- 
lisation économique rationnelle de celle région. 


Le programme général des opéralions à réniiser par la société est 
celui établi par la commission de modernisation et d'équipement de 
la région du Bas-Rhône et du Languedoc et visé à l’artice 1er du 
décret n°? 55-251 du 3 février 1953. Ce programme comprend notam- 

a) L'étude et la construelion de prises d’eau, de canaux, de sta- 
tions de pompage, de digues, de barrages et de tous ou\rages permet- 
tant l'irrigation des territoires silués au Sud des garrigues et mon- 
tagnes de la région du Languedoc, la défense conlre les inondations 
ainsi que l’aiinenialion en eau potable et industriele d’agglomé- 
ralions urbaines et rurales comprises à l'intérieur de ces mêmes ter- 
ritoires, l'irrigaluion et l’alimentlalion en eau élant assurées par pré- 
lèvements au Rhône, et accessoirement par ulilsation des res- 
sources locales, la solution à intervenir dans chaque cas élant celle 
qui apparaitra la plus économiquement avantageuse; 

b) L'élude et la construction de réseaux d’assain'ssement et de 
drainage de tous ouvrages d’assèchement et de mise en valeur des 
iomes marécageuses ou palustres incluses dans le périmètre dominé 
par les canaux d'irrigation, l'étude et la réalisation de tous projets 
d'aménagemnet ou de lotissement de lerriloires gagnés à la culture 
au moyen des travaux ci-dessus; 

e) L'exploitation ultérieure des ouvrages ainsi réalisés tels qu’ils 
éont énumérés aux alinéas précédents. 

La société fera toutes démarches et poursuivra les éludes néces- 
saires en vue d'obtenir la concession des travaux ci-dessus énu- 
mérés, conformément aux dispositions prévues par la loi du 24 mai 
1951 el par le décret ne 55-253 du 3 février 1955. Elle assurera 
l'exécution des travaux et l'exploitation des ouvrages créés dans 
les conditions qui seront fixées par la convention générale de conves- 
sion et le cahier des charges général ; 

d) Avec l'autorisation du secrélare d'Etat à l'agricullure prérue 
a l'article 6 du décret n° 55-251 du 3 février 1955, l'étude et la 
construction de toules installations perimeltant le stockage, la trans- 
formation et la conservation des produits agricoies à l'intérieur de 
la région envisagée, aussi bien dans les périmètres irrigués que 
dans les zones qui ne seraient pas directement intéressées par les 
travaux d'irrigation; 

e) Avec l'accord du secrélaire d'Etat à l'agricullure et dans la 
mesure où la compagnie en scra chargée par les minisires secré- 
taïres d'Etat, coileclivités ou établissements publics compélents, 
conformément à l'article 6 du décrel n° 55-254 du 3 février 1955, 
des a:lions de vulgarisalion, de recherches et d'enseignement et 
toute intervention destinée à faciliter sur le plan indusiriel aussi 
bien qu'agricole, la mise en valeur rationnelle de la région et, 
nolamment, l'orientation de ses aclrviltés vers les productions les 
plus conformes à l'intérêt général, lant dans les zones qui ne seraient 
pas directement intéressées par les lravaux d'irrigalion que dans 
les périmèires irrigués. 

Sous réserve des stipulalions de j'acte de concession el moyennant 
les autorisations prévues par les lois et règlements en vigueur, Ja 
société pourra dans le cadre de son objet prendre loutes participa- 
tions dans toutes les opéralions et entrepr.ses par voie du Jusion, 
apporis, souscriptions, achals de tlilres ou droils sociaux, création de 
sociétés nouvelles ou autrement. 


Art. 3. — La durée de la socifté est fixée à quatre-vingl-dix-neuf 
ans, sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévue aux 
présents status. 

Art. 4. — Le siège social est fixé à Nimes (Gard). I pourra être 
fixé à Monlpellier par simple décision du conseil d'administration, 
et partout ailleurs par décision de l'assemblée générale extraor- 
dinaire. 

Des sièges administratifs, d'exploitalion ou de direction pourront 
C're établis partout où le conseil d'administration le jugera utile. 


I 
Capital social. — Actions. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à 40€ millions de franr<:, divisé 
en 10.000 actions de 10000 F chacune dont 35.1®% actions de la 
catégorie « A » et 4.900 de la catégorie « B ». 

Les actions de la catégorie « A » ne peuvent appartenir qu'à 
des personnes de droit public. Les actions de la catégorie « B » 
peuvent appartenir soit à des persunnes de droit privé, soit à des 
personnes de droit public. 


Art. 6. — Sur proposilion du conseil d'administration, le capita! 
social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois, par la 
créalion d'actions nouvelies en représentalion d'apports en nature 
ou en espèces ou par la transformaljon en ac'ions de réserves 
extraordinaires de la société, en verlu d’une délibération de l assem- 
blée générale. Cette assemblée fixe les conditions de l'émission 
des nouvelles actions où dfègue au conseil d'administration des 
pouvoirs à cet effet. 

Il peut être créé, en représentation des augmenta'ions de capita!, 
soit des actions ordinaires, soit des actions de priorité jonissant de 
cerlains avantages sur les autres actions ou conférant des droits 
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d'antériorité, soit sur les bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur 
les deux à condilion que les actions de la catégorie « À » repré- 
sentent loujours au moins 51 p. 100 des actions. 

En cas d'augmentation du capital, les titulaires des aclions « A » 
éinises antérieurement à ce'le augmentation ont, conformément 
aux dispositions légales en vigueur, un droit de préférence pour la 
souscriplion des actions « A » émises au prorata du capilal ancien 
possédé, et les propriétaires des actions « B » ont de même un 
droit préférentiel aux nouvelles actions « B ». Si certains action- 
naires n'exercent pas leur droit, les actions nouvelles correspon- 
dantes seront réservées par priorité aux souscripteurs dans les 
conditions Kgales, 

L'assemblée générale confère au conseil d’administralion tous 
pouvoirs pour déterminer les modalités selon lesquelles l’augmen- 
tation du capital sera réalisée et les droits de préférence exercés. 


Art. 7, — Un quart au moins du montant de chaque ‘action 
souscrile en numéraire est payable au moment de la souscription 
el le surplus en une ou plusieurs fois, dans des conditions déter- 
minées par le conseil d'administration d’après les besoins de la 
société. 

Tout appel de fonds sera porté à la connaissance des actionnaires 
un mois à l'avance au moyen soil d'une insertion dans un journal 
d'annonces légales du siège social, soit d'une letlre recommandée 
adressée à chaque actionnaire. 

Les actionnaires ont, à toute époque, le droit de libérer leurs 
actions par anticipalion, mais ils ne peuvent prélendre, à raison 
des versements faits par eux avant la dale fixée pour les appels 
de fonds, à aucun intérêt ni dividende. 

Art. 8. — A dater du jour de son exigibilité et sans qu'il soit 
besoin d'une mise en demeure, tout versement en relard entraine 
au bénéfice de la sociélé le payement d’un intérêt de 5 p. 400, 

Tout titre non revêlu de la mention régulière des versements 
exigibles cesse d'être négociable et les sommes à provenir des 
répartilions décidées par l'assemblée générale ne Jui sont plus 
payées; il ne peut être représenté aux assemblées générales jus- 
qu'à sa libération régulière. 

Art, 9, — Sous réserve des dispositions relatives aux modalités 
de participation et de souscription des collectivités, établissements 
et organismes publics, et à défaut de payement dans les trente jours 
à partir de la date fixée pour le versement, il sera adressé à tout 
actionnaire retardataire une lettre recommandée à son domicile 
connu, le mettant en demeure de remplir son engagement dans le 
délai de trente-jours. Passé ce délai, la société peut faire vendre 
les actions dont les versements sont en retard. 

A cet eflet, un avis de mise en vente indiquant les numéros des 
actions en retard de libération sera publié dans un journal 
d'annonces légales du siège social et la vente pourra avoir lieu 
trente jours après cette publication. 

Dès fixation de la date de la vente, avis en sera donné à l'action- 
naire défaillant. 

La vente des actions" pourra avoir lieu en bloc ou en détail 
en une ou plusieurs fois. Elle sera faite pour le compte et aux 
risques et périls des retardalaires. Elle sera effectuée aux enchères 
publiques par le ministère d'un notaire. Seront seuls admis à 
prendre part aux enchères les propriétaires d'actions appartenant 
au même groupe. À défaut de résultat, il pourra être procédé à 
de nouvelles enchères auxquelles seront admis tous les action- 
naires et même ensuite, si besoin est, à des enchères auxquelles 
pourront prendre part les personnes physiques ou morales élran- 
gères à la société. 

Les titres originaires des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit; ils ne peuvent être admis à négociation ou à trans- 
fert et doivent être restlilués à la société pour annulalion. De 
nouveaux titres portant les mêmes numéros et revêtus d’une 
mention de duplicata sont distribués aux acquéreurs. 

Sur le produit net de la vente sont imputlés d’abord les frais 
de poursuile, puis les intérêts dus et ensuite le capital exigible. 
L'excédent disponible apparliendra à l'actionnaire dépossédé. Si, 
au contraire, il y a déficit, l’actionnaire poursuivi sera tenu de 
celle différence pour laquelle la société conserve tous ses droits 
contre le relardataire et ses garants. 

Art. 10. —- Les versements des quarlts sont constatés par de 
simples quittances de versements ou, si le conseil le décide, par 
des récépissés nominalifs provisoires. Des certificats globaux pro- 
visoires pourront être délivrés. 

Les tilres définitifs d'actions sont extraïts d’un registre à souches, 
revêlus d'un numéio d'ordre et de la signature de deux adminis- 
traleurs ou d’un administrateur et d’un délégué du conseil. Dans 
les deux cas, la signature d'un administrateur pourra être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 


Art, 41. — Les actions sont toutes nominatives. La cession des 
actions s'opère par une déclaration de transfert et une déclaration 
d'acceptation de transfert signées l’une par le cédant, l’autre par 
le cessfonnaire et remises à la société avec le certificat. nominatif. 
La transmission ne s'opère soit entre les parties, soit à l'égard de 
la société que par l'inscription du transfert faite conformément aux 


déclarations ci-dessus sur les registres de la sociélé. L’acceplation 
de transfert ne sera plus exigée lorsque les actions seront entière- 
ment libérées. Le certificat du cédant est annulé et il est délivré 
un ou plusieurs certificats nouveaux aux ayants droit. 
Les frais résultant du transfert sont à la charge de l'acquéreur. 
La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée 
dans jies conditions légales. 


Art. 12. — Les actions sont indivisibles vis-à-vis de la société 
qui ne reconnait qu'un seul propriélaire pour chaque action. 

£n conséquence, les propriétaires indivis sont lenus de se faire 
représenter auprès d'elle par un seul d’entre eux, considéré par 
elle comme ayant seul le droit de voter et d’encaisser les sommes 
à proveni: des répartitions décidées par l'assemblée générale. 

Les usufruitiers et les nu-propriétaires d’aclions nominatives 
sont également tenus de se faire représenter par un seul d'entre 
eux. Toutefois, sauf cpposition régulièrement notifiée à la société 
au siège social, les nu-propriétaires sont valablement représentés 
par l’usufruilier, et la société ne reconnaît que l’usufruitier pour 
toutes les communications à faire aux actionnaires; le droit de 
vole appartient à l’usufruitier pour les assemblées généra'es et 
mème pour les assemblées extraordinaires modificatives des statuts; 
le droit de souscriplion à des actions nouvelles émises avec un 
drcit de préférence pour les anciennes actions appartient également 
à l’usufruilier sauf comptes à faire entre nu-propriétaires et usu- 
fruitiers en dehors de la société. 


Art. 13, — La possession d'une action comporte de plein droit 
adhésion aux présents statuts et aux décisions des assemblées 
générales. 

Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété 
de l'actif social. Ce droit ne peut étre exercé qu’en €as de tiqui- 
dalion et de partage dans les conditions prévues aux articles 49 
et 5. 

Chaque action confère en outre une part dans les bénéfices 
ainsi qu'il est slipulé dans les articles 47 et 48. 

Elle donne droit au vote où à la représentalion dans les assem- 
blées générales dans les conditions fixées par la loi et par Îles 
présents statuts. 

Elle donne droit à tout actionnaire, à toute époque de l'année, 
de prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-même 
ou par vn mandataire, de tous les decuments qui ont été soumis 
aux assemblées générales durant les trois dernières années et- 
des procès-verbaux de ces assemblées ainsi que d’user du droit 
de communication prévu à l’article 46 des statuts: elle donne droit, 
en outre, d'agir en justice, dans les conditions prévues au titre IX. 


Administration. 


Art. f4 — La société est administrée par un conseil composé de 
sept membres au moins et de douze membres au plus, les aetion- 
neires de la catégorie « À » devant toujours étre représentés par 
au moins la moitié plus un des administrateurs. 

Le conseil nomme parmi ses membres un président. 

Sauf l'effet du renouvellement ci-après mentionné, la durée des 
fcuctions d'administrateur est de six années, 

Le conseil se renouvellera tous les trois ans, à raison d’un nombre 
de membres lel que le renouvellement soit complet dans chaque 
rvriode de six ans et se fasse aussi également que possible, suivant 
lé nombre des administrateurs. 

Pour les premières applications de” celte disposition, le sort indique 
l’ordre de sortie, à l’intérieur de chacun des deux groupes; une fois 
ie roulement établi, le renouvellement a lieu par ancienneté de 
nomination. 

Le mandat des administrateurs est prorogé de plein droit jusqu’à 
l'assemblée générale qui suit l'expiration normale de ce mandat. 

Tout membre sortant est rééligible. 


Art, 45. — La nomination du président du conseil d'administration 
et des administrateurs n’est définitive qu'après approbation du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du ministrè de l’intérieur 
et du sécrétaire d'Etat à l’agriculture, Cette approbation peut étre 
rstirée à tout moment; le conseil d'administration ou l'assemblée 
générale sont alors tenus de procéder à de nouvelles nominations 
dans des délais respectifs de huit jours et de un mois, et sous la 
méme condition d'approbation. 


Art. 16. — Les collectivités et établissements publics et autres 
personnes de droit public qui font partie du conseil d'administration 
y exercent les fonctions d’admimstrateur par un représentant auto- 
risé, IL en est de même des associations syndicales libres. 

Les entreprises industrielles, commerciales et agricoles, les coopé- 
ratives et les sociétés d'intérêt collectif agricole qui font partie du 
conseil d'administration exercent les fonclions d'administrateur de 
la manière suivante: 

— les sociétés anonymes par actions, les coopératives et les sociétés 
d'intérêt collectif agricole: par un délégué de leur conseil; 

— les sociétés en nom collectif: par un des associés en nom collec- 
Uf ayant la signature sociale; 
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— les sociétés en commandite simple el par actions, les sociclés 
à résponsabiité limitée et les ‘sociélés civiles par un de leurs 
gérants. 


Art. 17. — Les représentants au Que d’ administration des action- 
naires du groupe « A », ainsi Que ceux des entreprises industrielles, 
commerciales eu agricoles, des coopératives, des sociétés d'intérêt 
collectif agricole et des associations syndicales libres ne sont pas 
tenus d’être personneilement propriétaires d’actions. Cependant, les 
actionnaires représentés au conseil doivent déposer dans les caisses 
de la société au moins cinq ætlions en garantie de la gestion des 
sdministrat@urs que représentent ces actionnaires. 

Les aclions déposées en garantie de gestion d'un administrateur 
seront inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions et frap- 
pées d'un, timbre indiquant l'inaliénabilité, 


Art. 18. — Les administrateurs doivent être RAI français, 
jouir de leurs droits civils et politiques et n'avoir encouru aucune 

afflictive ou infamanle. 

: En cas de décès, de démission ou de départ pour toute autre cause 
dc l'ux des administrateurs, le conseil nomme à titre provisoire 
ie ou les remplaçants. Ces nominalions devront être confirmées par 
la première assemblée générale, Le mandat de l'administrateur ainsi 
désigné expirera à la date fixée pour la fin du mandat de son pré- 
décesseur, 

Si des nominations provisoires n'étaient pas ratifiées par l’assem- 
Mée les délibérations prises et les arles accomplis par les adminis- 
trateurs nommés provisoirement ou avec leur concours n'en demeu- 
reraient pas moins valables. 

Les membres du conseil qui, au cours de leurs fonctions, cessent 
représenter l'autorité ou l'organisme qui les ont désignés, sont 
consilérés comme démissionnaires et doivent étre remplacés, 


Art. 19, — Le conseil désigne chaque année un bureau composé, 
outre le président, de deux vice-présidents choisis parmi ses mem- 
bres, à raison d’un pour chacun des deux groupes d'actionnaires 
prévus à l'article 5, et d'un secrétaire. Le secrétaire peut être une 
personne étrangère à la société, 


Art. 20, — Le conseil d'administration se réunit, sur la convoca- 
tion de son président ou, en son absence, d'un des vice-présidents, 
ou à la demande de la moitié de ses membres, aussi souvent que 
l'intérêt de la société l'exige, soit au siège social, soit en tout 
autre endroit indiqué dans la convocation. 

Les administrateurs ont le droit de se faire représenter à chaque 
séance par un de leurs collègues, désigné par lettre recommandée 
ou par télégramme, mais un administrateur ne peut représenter 
comme mandataire qu'un seul de ses collègues, 

La présence effective du tiers des membres comprenant au 
moins un représentant de chaque groupe et Ja représentation 
tant en personne que comme mandataire, de la moitié au moins 
des membres du conseil, sont nécessaires pour la validité des déii- 
bérations. 

En outre, le conseil d'administration ne peut délibérer valable- 
ment que si la majorité des membres présents ou représentés 
appelé: à voter appartient au groupe « A ». 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. 
ps cas de partage, la voix du président de séance est prépon- 

rante. 


Art. 21. — Les délibérations du conseil sont constatées par des 
procès-verbaux transcrits sur un registre spécial el signés par le 
président de la séance et le secrétaire ou par la majorité des 
adminisirateurs ayant pris part à la séance. 


Art. 22. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour gérer la société et agir au nom de cette 
dernière, accomplir ou autoriser tous actes et opérations relatifs 
à son objet et représenter la société vis-à-vis de l'Elat, de toutes 
administrations publiques et privées et de tout tiers. 

Sous réserve des limitations qui pourraient résuller de l'acte 
de concession, il a notarnment les pouvoirs énumérés aux alinéas 
suivants, qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

IL décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations 
de biens, meubles et immeubles, ainsi que tous relrails, transferts, 
conversions et aliénations de valeurs de la société. 

H décide, dans je cadre de l'objet social et sous réserve des 
autorisations ædministralives nécessaires, la créalion de toutes 
sociélés ou concours à la fondation de ces sociétés, fait établir 
et signer par tous délégués tous statuts, déclaralions de sous- 
cription et versements et autres actes utiles. 

Sous les réserves ci-dessus, il intéresse la société dans toutes 
affaires ou sociétés consliluées ou à constituer, par voie de sous- 
cription ou apport en espèces, par achat d'actions, droits sociaux 
ou autres titres et généralement par toules formes quelconques. 

Sous les mêmes réserves, il fait à toutes les sociétés consliluées 
ou à constituer apport de telles parties de l'actif social qu'il appré- 
Ciera et ne comportant point la dissolution ou la restriction de 
l'objet social; il reçoit en représentation tous titres, actions, obli- 
&alions, droits sociaux ou rémunérations quelconques. 


IL accepte, dans toutes toutes fonelions, tous mandats 
de gérant, d'adiministrateur el autres, les faits exercer par tels 
délégués qu'il apprécie. 

Il consent, accepte el résilie tous baux et locations avec ou sans 
promesse de vente. 

Ontre Ja réalisation des travaux qni sont l'objet même de la 
société, il crée, en particulier dans le terriloire des départements 
du Gard et de l'Hérault, les ateliers, usines, dépôts, locaux, bureaux, 
agences ou succursales néce=saires; il les déplace et les supprime. 
IE installe également des centres d'exploilation agricole expérimen- 
laux. 

IL fixe et modifie les tarifs de vente de l'eau pour les différents 
usages, sous l'approbation du secrétaire d'Etat à l'agriculture et, 
le cas échéant, du minisire de l'intérieur et dans les conditions 
prévues au cahier des charges. 

Il reçoit toutes subventions et contracte tous emprunts. En parli- 
culier, il reçoit des subveniions de l'Etat et contracte des emprunts 
sur les ressources du fonds de développement économique et social, 
dans des conditions conformes aux dispositions et aux échéanciers 
prévus par les lois ouvrant les ressources correspondantes. 

IL hypothèque (ous immeubles de la société, consent toutes anti- 
chrèses et dékgations, donne tous gages, nantissements ou autres 
garanties mobiiières ou immobilières de quelque nature que ce soit, 
consent toutes subrogalions avec ou sans garantie, acceple en 
payement toutes annuilés el déxgalions el acceple lous gages, 
hypothèques et autres garanties, 

Il demande, acceple, rétrocède, modifié et même résilie toutes 
concessions, prend part à toutes adjudicalions, fournit ‘ous cau- 
tionneinenis ou eu opère le relrail. 

Il cautionne et avalise. 

H aulorise et suit toutes aclions judiciaires devant loales juri- 
dictions, tant en demandant qu'en défendant. 

autorise tous traités, conrromis, transaclions, acquiescement, 
âésistements, ainsi que délégations, antériorilés et subro- 
gations, avec ou sans garantie, et toutes mainlevées d'iuscriplon, 
de saisie, d'opposilion avant ou après payement, 

H soume! à l'assemblée générale loutes modifications où addilons 
aux présents slaluls et délibère et statue sur ioules proposiliens 
à faire à l'assemblée généraie. 

Hi fixe la rémunération du président el, éventuellement, eelle du 
directeur général qui lui serait adjoint. 

H nomme e! revoque, sur la pro;osilion du président, tous man- 
dataires, directeurs, représentants, agents et employés de la société, 
fixe leurs atiribulions ainsi que les condilions de leur admission 
et de leur rémunération. 

H établit l'état prévisionnel et le budget spécial prévus à 
l'article 45 des présents statuts. 

Il arrête les comples à soumettre à l'assemblée générale, fait 
un rapport sur ces conples et sur la silualion des affaires sociales 
et propose des réparlilions de dividendes. 

Il adresse chaqu2 année au secrétaire à l'agrivullure et 
au ministre des affaires économiques et financières un rapporl sur 
les activités et la siluation de la socifié. 


Art. %. — Le président du canseii d'adiuinistralion assure, sous 
Sa responsabilité, la direction générale de la sociélé; sur sa prago- 
Silion, le conseil peut, pour l'assisier. ui adjoindre à litre 
de directou: générai, soi: un de ses membres, soit un mman- 
dataire choisi hors de son sein. Il peut également étre assisié 
d'un ou plusieurs conseillers techniques qui ,siégeront, avec voix 
consultative, au conseil d’administralion. 

Aucun membre du conseil d'administralinn autre que le prési- 
dent, l'administrateur recevant une délégalion dans le cas prévu 
aux alinéas 4 et 5 ci-après, et l'administrateur choisi comme 
directeur général adjoint ne peut être invesli de fonctions de 
direction dans la société, 

Toutefois, le président peut former un comit£ de direction cam- 
posé soit d’administrateurs, soit de direcieurs on conseillers lerhni 
ques, soit des uns et des autres, et chargé d'étudier les questions 
que le président renvoie à leur examen. Le président pourra faire 
appel, pour permettre au comité de menér à hien la tâche qui 
lui sera confiée, à tout représentant qualifié d’une administralien 
ou d'un organisme technique dont le concours lui parailrail utile. 

Si le président est dans l'impossibilité d'exercer ses fonclions, 
il peut déléguer tout ou parlie de cel'es-ci à un administrateur 
agréé par le conseil d'administration; cetle délégation renouvela- 
ble doit toujours étre donnée pour une durée limitée. 

Si le président est dans l'incapacité temporaire de donner cette 
délégation, le conseil d'administration peut y procéder d'office dans 
les mêmes conéilinns. 


Art. 21. — Le conseil d'administration délermine les pouvoirs du 
président et, le cas échéant, sur la proposilion de celui-ci, ceux. du 
directeur général adjoint. 

Le président et, le cas échéant, le directeur général pert- 
vent consentir des délégations partielles de pouvoir à des persouncs 
étrangères au conseil pour la geslion couraule de la société. 
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La nomination du directeur général adjoint devra étre agréée par 
le secrétaire d'Ftat à l'agriculture et le ministre des aflair:s éco- 
nomiques et financières, 


Art. 25, — Les memibres du conseil d'administration, y compris 
le président, sont responsables de leur gestion, conformément aux 
lis en vigueur. 

Art. 26, — Les conventions conclues entre la société et l'un 
de ses adrminisiraleurs ou entre la soviété et une entreprise 
dont l'un des administraleurs de la saviéité est propriélaire, 
associé ou non, gérant ou administrateur ne peuvent intervenir 


que dans les conditions prévues à l'article 40 de la loi du 24 juillet 


Art. 27. — Il est interdit aux adminisiraleurs de contracter, sous 
quelque forme que ce soit, des emprunt: auprès de la société, de 
se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autre- 
ment, ainsi que de faire cautionner où avaliser par elle leurs en£a- 
gements envers les tiers, 


Art. 2S, — Les sdminisitraleurs auront droit, à litre de jetons de 
présence, à une rémunération fixe annuelle dont le montant sera 
déterminé par l'assemblée générale et porté dans les frais géné- 
raux. Le conseil a’administralion répartlira entre ses membres, dans 
les proporlions qu'il jugera convenables, la rémunéralion ainsi 
allouée. 


IV 
Commissaires aux comples. 


Art. 29, — L'assemblée générale ordinaire nomme pour trois ans 
un ou plusieurs commissaires aux comples, pris sur la liste des 
commissaires agréés par la cour d'appel du siège social. 

Si l'assemblée générale a nommé plusieurs commissaires aux 
comptes, l’un d'eux peut agir seul, en cas de décès, de démission, 
refus ou ermpéchement des autres. En cas de désaccord chacun 
d'entre eux peut présenter un rapport spécial. 

En cas de décès, refus, démission ou empéchement des commis- 
saires, il sera procédé à la nomination d’un ou plusieurs commis- 


saires, soit par une assemblée générale des actionnaires, €onvo- 


quée au besoin spécialement à cet eflet, soit à défaut de sa convo- 
cation, par une ordonnance du président du tribunal de commerce 
du siège social à la requête de tout intéressé, le conseil d’admi- 
histration dûment appelé. 

Les commissaires ont droit à une rémunération fixée par l’assem- 
be générale el maintenue jusqu'à décision nouvelle de sa part. 


V 
Commissarre du Gouvernement et contrôleurs d'Etat. 


Art. 30, — Un commissaire du Gouvernement désigné par décret 
siège auprès du conseil d'administration. 11 peut se faire reprè- 
senter. 


Art, 31. — Le commissaire du Gouvernement ou son représentant 
assiste aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires ainsi 
qu'aux séances du conseil d'administration. 

Les convocations à ces assemblées et conseil lui sont adressées, 
accompagnées des ordres du jour, en même temps qu'aux autres 
intéressés. 

Les indemnités qui, le cas échéant, pourraient lui être accordées, 
sont à la charge de la société. 


Art. 32, — Le commissaire du Gouvernement reçoit dans les 
condilions qu'il fixe copie des procès-verbaux des séances des assem- 
blées, des délibéralions du conseil d'administration et, le cas 
échéant, des décisions prises par délégation de celui-ci dont il 
estime la communication nécessaire. 

Les délibérations el décisions ne sont exéculoires que huit jours 
francs après leur réception par le commissaire du Gouvernement, 
sauf s'il déclare en autoriser l'exécution immédiatement. . 

Pendant ce délai, le commissaire du Gouvernement peut demander 
un nouvel examen de la queslion par le conseil d'administration. 
Dans ce cas, ji! peul ensuite, dans un délai de quatre jours francs 
à compter de la réception du proces-verbal de la séance au cours 
de laquelle le conseil a procédé à l'examen demandé, mettre oppo- 
sition à l'exécution de ladite délibération et, le cas échéant, des 
actes qu'elle maintient. 

Le commissaire du Gouvernement, lorsqu'il demande un nouvel 
examen de la question ou forme opposition, doit indiquer au prési- 
dent du conseil d'administration les motifs de sa demande ou de 
son opposition. 

Le président dispose alors d'un délai de huit jours à compter de 
là nolifiéation de l'opposition pour saisir le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, en joignant À sa proteslalion les délibéralions ou ja 
décision frappée d'opposition. 


Faute, par le secrétaire d'Etat, de confirmer l’epposition dans un 
déiai de vingt jours à dater de la réception de la lettre du prési- 
dent du conseil d'administration le saisissant, la décision frappée 
d'opposition devient exécutoire. 


Art. 33. — L'activité de la société est soumise au contrôte écoho- 
rhique el financier, dans les conditions prévues par les dispositions 
égislalives en vigueur, et notamment par le décrel du 26 mai 195, 


. TITRE VI 
Assemblées générales. 


Art, 34. — L'assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l’universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents, les dissidents ou incapables. 

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le noïnbre 
d'actions qu'ils possèdent, libérées des versements exigibles. 

Dans toutes les assemblées, le quorum n'est calculé qu'après 
déduction de la valeur nominatlive des actions privées du droit de 
vole en verlu des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur. 


Art. 935. — Les assemblées générales sont dites ordinaires si ‘es 
décisions qu'elles ont à prendre se rapportent à la gestion, à l’admi- 
nistration de la société ou à l’interprétalion des statuts. Les asserm- 
kbiées générales ordinaires peuvent être annuelles ou exception- 
nelles. Les assemblées annuelles son! réunies par le conseil d'admi- 
nistralion dans les six premiers anois qui suivent la fin de l'exercice, 

Des assemblées générales ordinaires peuvent étre convoquées 
exceptionnellement par le conseil d'administration ou par les com- 
missaires aux comples en cas d'urgence, Le conseil est lenu de 
convoquer l'assemblée générale lorsque la demande lui en est faite 
par des actionnaires représentant le quart au moins du capilal social 
qui pourront faire inscrire à l'ordre du jour les questions qu'i's 
entendent soumeitre à l'assemblée. 

En cas de négligence à cet égard, tout actionnaire aura le droit 
d'obtenir, par voie de requète au président du tribunal de commerce, 
la nominalion d'un administrateur ad hoc dont la mission com- 
portera la réunion des actionnaires, avec un ordre du jour eompre- 
nant, outre les questions susvisées, la discussion des causes qui 
motivent ou justifient le retard dans Ja réunien de l'assemblée. 

Le conseil d'administration peut également convoquer les action- 
naires en assemblée générale extraordinaire toutes les fois que 
l'intérêt de la société l'exige ou à la demande du secrélaire d'Etat 
à l'agriculture. 


Art, 96. — Les convocations aux assemblées générales sont fait:s 
au moins quinze jours à l'avance par un avis inséré dans un journal 
d'annonces légales du siège social. Elles doivent indiquer sommai- 
rement l'objet de la réunion. 

Le. délai de convocation peut être réduit à six jours francs pour 
les assemblées ordinaires convoquées exceptionnellement ou réunies 
sur deuxième convocation. 

Lorsqu'une assemblée n'a pu se réunir faute de quorum suffisant, 
les assemblées sub<équentes sont convoquées et délibèrent dans #8 
lermes prévues aux articles 30 et 31 de la loi du 24 juillel 1867, 
modifiés par la loi du 1er mai 1920 et la loi du 25 février 1953. 

Les actionnaires qui en auront fait la demande doivent être convo- 
qués à leurs frais à toute assemblée, par une lettre expédiée dans 
le délai imparti pour Ja convocation de cette assemblée. 


Art. 37. — Les tilulafres d'actions peuvent assister à l’assembite 
sans formalités préalab'es. ; 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'assemblée s'il n’est 
lui-même membr2 de cette assemblée ou représentant légal d'un 
membre de l'assemblée, 

Le mandat de représentation valable pour une assemblée déter- 
minée l’est également pour toutes celles qui pourrraient en être la 
conséquence directe. Toute révocation des pouvoirs d’un manda- 
taire dont le mandat aura été déposé au siège social en vue re 
cette assemblée devra, pour être valable, y être signiflée par acte 
extra-judiciaire, 

Les sociétés sont valabl:ment représentées par un gérant ou un 
associé en nom ayant la signature sociale ou par un délégué du 
conseil d'administration valablement désigné à cet effet. 

Les coopéralives et sociétés d'intérêt collectif agrico'e sont égale- 
ment représentées par un délégué mandaté de leur conseil d’admi- 
nistratien. 

Les départements et les communes sont valablement représent“s 
par un délégué du conseil général ou du conseil municipal à qui 
délégation spéciale aura été donnée à cet effet; les chambres de 
commerce et les chambres d'agriculture, les associations réguliè- 
rement reconnnues et les établissements ou autres collectivités 
publiques sont valablement représentés par un délégué ayant reçu 
mandat spécial à cet effet. 

L'actionnaire qui a donné ses actions en nantissement conserve 
seul le droit d'assister aux assemblées générales. Ê 

La forme des pouvoirs est arrélée par le conseil d'administration. 
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art. 38. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration ou par un administrateur délégué par le 
conseil. À défaut, l'assemblée élit son président. 

Le président de l'assemblée est assisté de deux scrulateurs, qui 
constituent avec lui le bureau. 

Les fonctions de scrulateurs sont remplies par les deux action- 
naires présents au début de la séance et acceplant, qui représentent, 
tant par eux-mêmes que par les pouvoirs qui leur ont été conférés, 
le plus grand nombre d’aclions. 

Le bureau s’adjoint un secrélaire, lequel peut êlre pris en dehors 
des membres de l'assemblée, 

Il est tenu une feuille de présence contenant les nom et domicile 
des actionnaires présents et représentés et le nombre d'actions 
possédées par chacun d'eux. Cetle feuille, dûment émargée par les 
actionnaires présents ou leur mandataire, et certifiée par le bureau 
de l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à tout requérant. 

Les fonctions du bureau se rapportent exclusivement à la tenue 
de l'assemblée et à son fonctionnement régulier, les décisions du 
bureau ne sont jamais que provisoires et restent toujours soumises 
à un vote de l'assemblée elle-même, que tout intéressé peul provo- 
quer. 

Art. 39. — L'ordre du jour est arrêté par l'autorité qui convoque 
l'assemblée. 

Sous réserve des dispositions de l’article 35, alinéa 3, il n'y est 
porté que les propositions émanant du conseil ou des connissair"s 
aux comptes et celles qui ont été communiquées au conseil au moins 
vingt jours francs avant la réunion, au nom d'actionnaires représen- 
tant, au minimum, le quart du capital social. 

Il ne peut être mis en délibération d'autres objets que ceux portés 
à l'ordre du jour, sauf 1es résolutions qui seraient une conséquence 
directe de la discussion provoquée par un de ceux-ci. 

Art. 40. — Pour délibérer valablement l'assemblée générale ordi- 
naire doit être composée d'un nombre d'actionnaires représentant 
le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée générale est 
convoquée à nouveau, selon les formes prescrites par l'article 36, 
Dans celte seconde réunion, les délibérations sont valables, quel 
que soit le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l’ordre du jour de la première réunion. 

Art, 41. — Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents; en cas de par- 
tage. la voix du président est prépondérante. 

Tout acticnnaire a autant de voix qu'il possède ou représente 
d'actions, sans limitation, à la seule exception des cas prévus par 
l'articie 27 de la loi du 24 juillet 1867 où le maximum de voix esl 
de dix. 

Le vote a lieu à mains levées, à moins que le scrutin secret ne 
soit réclamé par le quart au moins des actionnaires présents. 

Les délibérations sont constalées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial, Ces procès-verbaux, ainsi que ceux qui 
devraient être à dresser en la forme authentique, sont signés par 
la majorité des membres du bureau de l'assemblée. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par deux administrateurs. 


Art. 42. — L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rap- 
port des administrateurs. Elle entend, en outre, la lecture des 
rappor!s des commissaires aux comples. 

* Elle discute, approuve, rejelté ou redresse les comptes et le bilan 
et fixe les sommes à répartir dans le cadre des dispositions du 
titre VII. 

Elle décide la constitution des réserves dans les conditions fixées 
au titre VIL et leur distribution s’il y a lieu. 

Elle désigne les administrateurs. 

Elle nomme, remplace ou révoque les commissaires aux comptes, 
fixe le montant des jetons de présence du conseil ainsi que la 
rémunération des commissaires aux comptes. 

Elle donne tous quiltus, ratifications et décharges, elle stalue sur 
le rapport spécial des commissaires aux comples, conformément à 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, et donne les approbations 
prévues par ce texte; elle confère au conseil d'administration tous 
les pouvoirs qui sont sollicités pour des opérations spéciales, mais 
à condition que ces opéralions ne rentrent pas dans les actes et 
questions énoncés ci-après à l’article 43 comme étant de la compé- 
tence de l’assemblée générale extraordinaire. 

Des assemblées convoquées exceplionnellement mais délibérant 
dans les mêmes conditions que l'assemblée ordinaire annuelle peu- 
vent staluer sur (outes les questions relevant de la compétence de 
l'assemblée ordinaire annuelle, à l’exceplion de celles ayant trait 
à l’approbalion des comptes ou s’y rattachant. 


Art. 43. — L'assemblée générale extraordinaire peut, sur l’inilia- 
tive et la proposition du conseil d'administration, modifler les sta- 
tuts dans toutes leurs dispositions sous réserve que ces modifica- 
tions soient approuvées par décret en forme de R. A. P., confor- 
mément aux dispositions prévues à l’article 7. du décret n° 55-258 
du 3 février 1955. 


Elle peut notamment, sans que ceile énuméralion puisse être 
considérée comme limitative : 

— changer la dénomination de la société; 

— augmenter ou réduire le nombre des administrateurs et des 
actions nécessaires aux administrateurs pour la garantie de leur 
gestion ; 

— modifier la date de clôture de l'exercice social; 

— changer le mode de convocation des as-emb'ées générales, 
dans le cadre des lois et décrels en vigueur; 

— augmenter ou réduire le capilal social; 

— décider la division de chaque action ou, au contraire, voter 
la diminution du nombre des litres par leur réunion, même si celle 
réunion doit entrainer des mulations obligatoires de titres; 

— modifier la forme et les conditions de (ransmission des actions 
ainsi que la composition de l'assemblée ordinaire el le calcul des 
VOIX dans celle assemblée ; 

— céder à tout tiers ou apporter à foules sociétfs en formation 
ou consiilaées l'ensemble des biens, droits ou obligations de la 
socié'é ; 

— décider toute fusion ou all:ance de sociétés avec d'autres socié- 
tés; 
-— Modifier l'objel social, notamment par voie d'extension et de 
restriclion, sans pouvoir le modifier complètement ou l’allérer dans 
son essence ; 

— décider l'amortissement du capital; 

— modifier l'emploi ou la répartition des bénéfices de l'actif social. 


Les assemblées appelées à statuer sur les questions prévues au 
présent arlicle seront soumises aux dispositions ci-après; le texte 
des résolutions ayant pour objet la modificalion des présents sta- 
tuts devra être tenu à la disposition des acLonnaires au siège social, 
pendant les quinze jours qui précéderont les assemblées, 

Tout actionnaire aura le droit d'assister à ces assemblées quel 
que soit le nombre de ces actions avec un nombre de voix égal 
au nombre d'actions qu'il possède ou représente sans limilaton. 


Art. 44. — Les assemblées générales qui sont appelées soit à véri- 
fier les apports en nalure ainsi que les avanlages particuliers, à 
nommer les premiers adiministrateurs et à vérifier la sincérité de 
la déclaralion des fondateurs de la société, soit à décider ou auto- 
riser toute augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les 
modifications statulaires, y compris celles touchant à l'objet et à 
la forme de la société, ne sont régulièrement constituées et ne 
délibèrent valablement qu'aulant qu'elles sont composées d'action- 
haires représentant au moins la moilié du capital social. Toutefois, 
le capital social qui doit ©tre représenté pour la vérification des 
apports ne comprend pas les actions appartenant à des personnes 
qui fait l'apport ou sltipulé des parliculiers soumis à 
l'appréciation de l'assemblée, 

Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital social, 
de nouvelles assemblées peuvent être convoquées dans les formes 
prescriles à l’article 37, 


VII 
Etat de prévision, — Inventaire, — Bénéfices, — Réserves. 


Art. 45. — L'année sociale commence le {er avril et finit le 31 mars. 


La comptabilité de la société est conforme aux dispositions du 
plan complable. 

I est établi chaque année par le conseil d'administration un état 
prévisionnel comprenant le budget spécial prévu à l'article 7 du 
décret n° 55-254 du 3 février 1955, un inventaire, un bilan e! un 
compte de profits et perles. L'état prévisionnel concerne aussi bien 
les opérations concédées telles qu'elles figurent à l'article 1e du 
décret n° 55-254 du 3 février 1955, que les opérations ne faisant pas 
l'objet d'une concession et qui sont mentionnées à l'article 6 du 
même décret 

L'inventaire, le bilan et le comple de profits et perles sont mis 
à la disposition des commissaires aux comptes le quarant ème jour 
au plus (ard avant l'assemblée générale annuelle. Hs sont présentés 
à celle assemblée. 


Art. 46, — Le bilan et ie compte de profits et pertes et, géné- 
ralement, tous les documents qui, d'après Ja loi, doivent être 
communiqués à l'assemblée, doivent être tenu à la disposition des 
actionnaires, au siège social, quinze jours au moins avant la date 
de l'assemblée, le tout sans yréjudice de tous autres droits de 
communication susceplibles d'être conférés aux actionnaires par la 
législation en vigueur, 


Art. 47. — Les produifs constatés par l'inventaire, après déduction 
des dépenses et charges d'exploilation, des frais généraux, des 
charges financières, des amorlissements, des prélèvements néces- 
Saires pour la constitution d'un ‘onis de renouveliement, <onsli- 
luent le bénéfice neL 
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Sur ce bénéfice, après aflectation s'il y a lieu, à l'extinction des 
pertes des exercices précédents, il est çrélevé: 


— 5 p. #00 pour la formation du fonds de réserve légal; ce pré- 
lèvemnerit cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a 
atteint une somune égale à un dixième du capital, mais repreni 
son cours si le fonds de réserve devieñt inférieur à ce dixième ; 

— la somme nécessaire pour servir un intérêt de 5 p. 1400 à titre 
de premier dividende non cumulatif, sur le montant libéré et non 
amorti des actions. 


L'excédent sera affecté suivant les décisions de l’assemb'ée géné- 
rale, nolatmiment à la constitution de réserves extraordinaires &u 
fonds de prévoyance ou d'amortissement du caital, ou à la répar- 
tiion du deuxième dividende, 

En cas d'amortissement du capitat, il est délivré des actions 
de jouissance qui, sauf le droit au premier dividende de 5 p. 100 
slipulé ci-de:sus, confère aux propriétaires lous les droits attachés 
aux actions non amorties quant au partage des bénéfices 4 l'actif 
social et au droit de vole aux asfembkes, 


Art. 38, — Il ne peut: être attribué de tantièmes aux adminis- 
traleurs. 

Le \ersement aux aclionnaires des sommes qui leur sont attri- 
buses üu titre des répfrtilions décklées par l'assemblée générale 
a lieu snnuellement, après ceéñe-ci, aux <roques et lieux fixés par 
le conseil d'administrauon. 

Saul j'applicalion de toutes les dispositions légales contraires, le 
payement des réparlitions annuelles décidées par l'assemblée géné- 
rale est valablement fait pür la société au porteur @z2 tiire, sur 
lequel meution du payement csi apposé, mais la société a la faculté 
d'exiger la signature du tiluisire ou de son fondé de pouvoirs 

sguliers. 

Les ré:artitions annuelles non touchées dans les cinq de 
leur exigibilité se prescrivent au profit de l'Etat, conformément à 
la li, 


Tirux 
Dissolution. 


Art. 49, — A l'expiralion de la société ou en cas de dissolution 
anlicipée, l'asscmbiée générale règle :e mode 4e liquidation et 
noruime un JU plusieurs liquidateurs, dont elle détermine les pou- 
vdirs; sauf décision de l'assembke générale, les liquidateurs ont 
les mêmes pouvoirs que ceux conférés par l'article 22 au conseil 
d'administration. 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs des admi- 
nisirateurs et des commissaires. 

Le mode de liquidation et la nomination des tiquidateurs serant 
soumis à l'approbation du secrétaire d'Elat à l'agriculture et du 
Tuinistre des aflvires économiques et financières, Ceux-ci peuvent 
modifier des disposilions arrèlées par l'assemblée générale. 

L'assembiée générale régulièrement constituée conserve, pendant 
la liquidalion, les mêmes attributions que durant le cours de la 
société; eile a notamment le pouvoir d'approuver les comptes de 
la liquidation et de donner quitus aux jJiquidateurs. 

Sous réserve de i’approbation du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
el du rninistre des affaires économiques et financières, l’assemblée 
générale peul également autoriser les liquidalteurs à faire l'apport, 
la vente, soit à l'amiable, soit aux enchères ou la cession à une 
autre société ou à toute autre personne, de tout ou partie des 
Liens, droils, engagements et obligations de la société dissoute, et 
de recevoir en représentation de celte cession ou de cet apport, 
pour la totalité ou pour partie, des espèces, des actions entière- 
ment libérées, des titres, valeurs ou parts quelconques. 

L'assemblée générale est convoquée par les liquidateurs de leur 
propre iniliative ou quand ils sont requis par une demande émanant 
d'actionnaires représentant le quart au moins du capital social et 
stipulant les objets à mettre à l'ordre du jour. 

Pendant la liquidation, tous extraits ou copies de procès-verbaux 
d'assembice générale ou de conseil d'administration pour des réu- 
pions antérieurement tenues, comme pour celles tenues pendant la 
liquidation, seront valablement certifiés par l’un des liquidateurs. 


Art. 50. — Toutes les valeurs provenant de la liquidation sont 
employées d'abord à éteindre le passif social, ensuite à rembourser 
aux actions le montant de leur capital libéré et non amorti. Le 
surplus est réparti entre les actionnaires. 


Contestations. 


Art. 51. — Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires 
et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet ou 
à raison des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des 
tribunaux compélents du lieu du siège social 


A set etlet, en cas de contestation, tout actionnaire doit faire 
élection de domicile au lieu du siège social et toutes assignations 
ou significations sont régulièrement donmées à ce domicile. 

À défaut, les assignations ou significations sont valablement faites 
au parquet du procureur de la République, près le tribunal civil 
du lieu où se trouve le siège social, sans que pour les délais il 
y ait obligation de tenir compile de la distance à laquelle se trouve 
le domicile réel de l'actionmaire. 


Art 52, — Toutes contestations entre les tiers et la société qui 
seraient motivées par l'entreprise et d'exploitation, à quelque titre 
que ce soit, notamment pour l'exécution de contrat, réc:amations 
du personnel, discussion de contrat et de comptes, seront jugées 
par les tribunaux compétents du siège social, sauf conventions 
contraires exprimées, 


X 
Publications. 
Art. 53. — Pour faire enrecistrer, défuser et publier les présents 
statuts et tous actes et procès-verbaux relatifs à la eonslitution 


de Ja sociélé, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un originel, 
d'une copie ou d'un extrait de ces documenis, 


Décret du 6 août 1956 portant déclaration d'utilité publique 
travaux d'adduction d'eau nécessaires à l’aiimentation de ta 
industrielle de Longpré-lès-Amions et autorisant la dérivation 
pompage d'eaux souterraines. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ra rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


‘Vu l'avant-projet des travaux nécessaires à l'alimentation en eau 
de la zone industrielle de Longpré-lès-Amiens à effectuer sur le ter- 
ritotre de la cormmune d'Amiens, et comprenant : 

L'exéeution d'un captage d'eaux souterraines dans une propriété 
acquise par la chambre de commerce, au lieudit « la Fontaine Ber- 
tricourt », entre le chemin de la République et le chemin dépar- 
temental no 4M, d'Amiens à la chaussée Tirancourt, à l'Ouest de la 
voie ferrée d'Amiens à Canapiles; 

La construction d’une station de pompage dans ladite propriété; 

La pose d'une conduite de refoulement sous le sol du chemin 
vicinal no 42, avec traversée des C. D. nvs 194 et 12, 

Et la construction d'un réservoir dans la zone industrielle, vers son 
extrémité Nord; 


notamment : 


Le mémoire indiquant les dispositions principales des ouvrages, 
le volume d'eau Journalier à dériver, le débit maxhmum par seconde, 
et contenant l'estimation sommaire des dépenses; 

Les études hydrogéologiques de M. le professeur Waterlot; 

Les mesures de débit; 

Les analyses chimiques et bactériologique d'eau; 

Le plan de siluation au 1/10.000 et le plan au 1/200 de l'ouvrage 
de captage des eaux; la coupe du puits captage ; 

: Le plan au 1/2.000 de la canalisation de refoulement, le profil en 
ong ; 

Les plans, coupes, élévation de la station de pompage; 

L'élévation du réservoir d'eau; 


Vu, en date dun 22 avril 1955, la lettre aux termes de laquelle fe 


pins de la chambre de commerce : 


— Demande l'ouverture de l'enquête en vue de la déclaratiof 


d' publique : 

B. — Prend l'engagement d'indemniser les usagers des eaux de 
tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés PT 
la dérivation des eaux; 


Vu le rapport des ingénieurs du service hydraulique des 27 et 
31 mai 19%55; 

Vu l'arrêté préfecteral du juillet 4955 crdonnant l'ouverture d'une 
enquéte d'utilité publique sur le projet précité; 

Vu le rapport des in pe mr de du service hydraulique des 5 et 8 sep- 
tembre 1955, sur les résultats de l'enquête; 

Vu l'avis exprimé le conseil départemental d'hygiène, Je 
29 septembre 1855 : 

Vu les articles 113 du code rural et 49 du code de la santé publique; 

se le décret du 8 août 1935, modifié le 20 octobre 19%, relatif 

à l'expropriation pour cause d'utilité publique, articles 2 et 3, et 
notamment le dernier alinéa de l’article 2; 

Vu les décrets des 2 mai 1936 et 20 aoû 4938; 

Considérant qu'aucune réclamation contraire au principe du 
n'a été formulée au cours de l'enquête et que l'as du comini 
enquêteur est favorable, 


Août 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7703 


Décrète : 

art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux nécessaires 
à l'alimentation en eau de la zone industrielle de Longpré-lès-Amiens, 
à effectuer sur le territoire de la commune d'Amiens, et comprenant: 


L'exécution d'un captage d'eaux souterraines dans une propriété 
acquise par la chambre de commerce d'Amiens, au lieudit « la 
Fontaine Bertricourt », entre le chemin de la République et le 
chemin départemental ne 191, d'Amiens à la chaussée Tirancourt, à 
l'Ouest de la voie ferrée d'Amiens à Canaples; 

La construction d’une station de pompage dans ladite propriété ; 

La pose d’une conduite de refoulement sous le sol du chemin vici 
nai n° 43%, avec traversée des C. D, n°: 191 et 12, 

Et l'édification d’un réservoir dans Ja zone industrielle, vers son 
extrémité Nord. 


Art. 2. — La chambre de commerce d'Amiens est autorisée à 
dériver une partie des eaux souterraines recueillies par un forage 
exécuté sur le territoire de la commune d'Amiens, dans la parcelle 
no 4. 2, 3 du quartier 66 de la section P du plan cadastral, au 
lieudit « le Grand-Moret », entre le chemin de la République et le 
cheinin départemental n° 191, à l'Ouest de la voie ferrée d'Amiens à 
Canaples. 


Art. 3. — Le volume à prélever par pompage par la chambre 
de commerce d'Amiens ne pourra excéder cent dix litres par seconde, 
ni 8.000 mètres cubes par jour. 

Le puits sera placé au centre d’un terrain carré de 50 mètres 
de côté; ce terrain sera clôturé et interdit à la cullure, au pacage 
des animaux et au dépôt de détritus. 

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des 
besoins domestiques ou l'utilisation géné'ale des eaux seraient com- 
promises par ses travaux, la chambre de commerce d'Amiens devra 
restituer l’eau nécessaire à la sauvegarde de ces intérêts généraux 
dans des conditions qui seront fixées par le ministre de l’agriculture, 
sur le rapport des ingénieurs du ‘service hydraulique. 


Art. 4. — Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne 
puisse dépasser le débit instantané et le volume journalier autorisés 
ainsi que les appareils de contrôle nécessaires devront être soumis 
par la chambre de commerce d'Amiens à l'agrément des ingénieurs 
du service hydraulique, 


Art. 5. — Conformément à l'engagement pris par elle, la chambre 
de commerce d'Amiens devra indemniser les usiniers, irrigants et 
autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourront prou- 
ver leur avoir élé causés par la dérivation des eaux. 

Art. 6. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
corame nulle et non avenue si les travaux de prise d'eau ne sont 
pas exécutés dans le délai de deux ans à compter de ce jour. 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 6 août 1956. 

6 GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Homologation du règlement du 21 juillet 1956 portant organisation 
de la collecte et de la vente du plant de pomme de terre. 


Le secrélaire d'Elat à l’agriculture, 


Vu la loi validée du 11 octobre 1941 sur l'organisation du marché 
des semences, graines et plants; 

Vu les ordonnances du 3 août 1941 relatives à la mobilisation, à la 
vente et à la circulation des denrées agricoles et à l'organisation 
du ravitaillement et de la production agricole ; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1953 relalif à la collecte et à la vente 
du plant de pomme de terre, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le règlement du 10 octobre 1953, homologué par l'arrêté 
du 23 octobre 1953, est abrogé. 

Art, 2. — Est homologué le règlement du 21 juillet 195% portant 
tas de la collecte et de la vente du plant de pomme de 
erre. 


Art, 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrilé. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


N. B. — Le texte du règlement du 21 juillet 1956 peut être consulté 
à la direction de la production agricole au ministère de l'agriculture, 
à la fédération na!ionale des producteurs de plants, 11, rue du Car- 
dinal-Mercier, Paris (%), et dans les directions déparlementales des 
services agricoles. 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du ?6 juillet 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits d'un montant global de 20.454.497 K 
applicables aux chapitres ci-après du budget de l'agricullure pour 
l'exercice 1956: 


Chap. 31-21. — Direction de la production agricole, — Rémunérations 

principales de personnels 2.000.000 K. 
Chap. 31-27. — Service de l'inspection des courses et 

du pari mutuel, — 2.200.000. 
Chap. 31-32. — Services agricoles, — Indemnités et é 

Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement  agri- 

cole. — Indemnités et allocations diverses......... 127.695 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles ,..........., + 1.631.400 
Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires... 620.000 
Chap. 34-22. — Direction de la production agricole. — 

Frais de fonctionnement de divers services......... + 1.105.595 
Chap. 21-27. — Service de l'inspeclion des cour<es et du 

pari mutuel. — Matériel et remboursement des frais. 903.832 
Chap. 31-31. — Services agricoles, — Remboursement 

Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement  agri- 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administra- 

Chap. 35-81. — Direction générale des eaux et forts. — 

Chap. 44-21. — Vulgarisation 388.101 


Par arrêté en date du 26 juillet 1956,,il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédils d’un montant global de 1:2.672,831 F 
applicables aux chapitres ci-après du budget de l'agricullure pour 
l'exercice 1956: 


Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes, — Rémunéra- 

Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural et de 

l'hydraulique agricole. — Rémunéralions principales 423.680 
Chap. 31-72. — Direction générale du génie rural el de 

l'hydraulique agricole. — indemnités et allocalions 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles ............ 1.867.809 
Chap. 33-91. — Prestations et versements ,obligaloires 13.901.000 
Chap. 31-34. — Service de la protection des végélaux. 

— Remboursement de frais ........................ 000.00 
Chap. 34-35. — Service de la protection des végétaux. 

2.006.933 
Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes 

Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural el de 

l'hydraulique agricole, — Remboursement de frais 30.000 
Chap. 34-72. — Direction générale du génie rural et 

de l'hydraulique agricole. — Matériel............. 36.800 
Chap. 31-92, — Achat et entrelien du matériel aulo- 


Chap. 34-93. — Remboursement à diverses adminis(ra- 


Chap. 41-29, — Encouragements à l'industrie cheva- 
70.613.074 


—- 


112.672.831 KE. 


Par arrêté en dale du 26 juillet 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits d'un montant global de 81.549047 F 
applicables aux chapitres ci-après du budget de l'agricullure pour 
l'exercice 


Chap. 31-81. — Direction genérale des eaux et forêts. — Rémunéra- 

tions principales... 1.638.000 F. 
Chap. 31-91. — Indemnités 369.000 
Chap. 3-9, — Preslalions et versements obligaloires.. 84.000 
Chap. 34-54. — Inspection des lois sociales en agricul- 

ture. — Remboursement de frais.................... 699.860 
Chap. 34-55, — Inspection des lois sociales en agricui- 

23.726 
Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts, 

— Remboursement de 786.580 
Chap. 4-82. — Direction générale des eaux et forêts. 

Chap. 31-93. — Remboursements à diverses adminis- 

Chap. 41-29. — Encouragement à l'industrie chevaline 


— 


81.519.047 
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Commerce des raisins de table, 


Le secrétaire d'Etat à l’agricu:ture et le secrétaire d'Etat à l'indus- 
rie et au commerce, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsiications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi du 20 avril 1932 rendant obligatoire l'indication de l'ori- 
gine de certains produits importés et le décret du 4 août 1933 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi du ?9 juin 1934 tendant à assurer la loyauté du com- 
merce des fruits et légumes et l'arrêté du 18 juin 1935 déterminant 
les indicalions à porter sur les clis de fruifs et Kgumes; 

Vu le décret du 149 août 1955 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du {7 aoûl 1905 en ce qui 
concerne le commerce des fruils et légumes; 

Après avis du comité national interprofessionnel des fruils et 


légumes, 


Arrétent: 


Art, 4er. — ] est interdit de détenir ou de transporter en vue de 
la vente, de metlre en vente ou de vendre à lous les stades du 
commerce, y compris les marchés de production, des lots de raisins 
destinés à la consommalion en l’état, quelle que soit leur prove- 
nance (française ou étrangère) ne répondant pas aux dispositions 
du présent arrété., 


Art. 2. — Les raisins visés à l’article 1er, c’est-à-dire les « raisins . 


de table », doivent: 

a) S'ils sont de production française, appartenir exclusivement 
aux cépages prévus par le décret ne 56-109 du % avril 1956 re'atif au 
classement des cépages de raisins de table; 

b) S'ils sont importés, appartenir aux cépages faisant l’objet 
d'importalions traditionnelles comme raisins de lab'e, la liste limi- 
tative desdits cépages pouvant être fixée par décision du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Art. 3, — Les grappes de raisins de tab'e détenues ou transportées 
en vue de la vente, mises en vente ou vendues doivent êlre norma- 
lement consliluées et déveoppées, propres, dépourvues d'humidité 
extérieure ou de traces de produits de traitement antiparasitaires, 
saines, c'est-à-dire exemptes d'attaques d'insectes ou de maladies, et 
indemnes de toutes altérations préjudiciables à leur comestibililé ou 
à leur aspect. 

Les raisins de table ne doivent pas présenter d’odeur ou de goût 
anormal. 

Les grains doivent être bien formés, normalement développés, 
fermes, et solidement attacliés à la rafle, 

Les grains avortés, flétris, desséchés, éclatés ou avariés doivent 
avoir été é'iminés de la grappe par ciselage. 

Art, 4. — Les lots de raisins de lable — qu'il s'agisse de colis ou 
d'étalage — ne doivent pas contenir, au total, plus de 10 p. 100 en 
nombre de grappes ne répondant pas aux spécificalions de qualité 
prévues à l’arliele 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Chaque colis de raisins de table doit étre constitué 
d'une seule variété et être exempt de feuilles et autres corps 
étrangers. 

Les différents colis composant un lot donné doivent être de compo- 
sition homogène en ce qui concerne la qualité, la taille et le degré 
de maturité. 

Art. 6. — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 
meltre en vente ou de vendre des lots de raisins de table de matu- 
rité insuffisante, c'est-à-dire présentant à la fois: 

1° À la dégustation, les caraclères d’un raisin vert et notamment 
une saveur acide excessive; 


% A l'analyse, un indice de maturité (caractérisé par le rapport 


entre les sucres totaux, exprimés en grammes de glucose par litre 
de jus, et l'acidité totale, exprimée en grammes d'acide tartrique 
onhydre par litre de jus) inférieur à 18. 

Art 7. — A tous les stades du commerce, les emballages de 
raisins de table doivent comporter les mentions suivantes, inscrites 
soit directement sur l’embaflage, soit sur une étiquet'e solidement 
fixée et faisant corps avec ledit emballage. | 

a) La dénomination de vente {« raisins de table ») accompagnée 
du nom du cépage tel qu'il figure sur Ja liste officielle ; 

b) Le nom et l'adresse de l'emballeur et de l'expéditeur ou son 
iden‘ification conventionnelle délivrée par le service de la répres- 


sion des fraudes; 
c) Eventuellement, le poids net de raisins contenus dans l’embal- 


lage ; 
d), Fatultativement, l’indica‘ion de l’origine. 
Art. 8 — À la vente au détail, l'indication du nom du cépage doit 
être portée à la connaissance des acheteurs par éliquette ou pan- 
carte. 


De même, les lots de raisins de table importés doivent être pré- 
sentés à la vente au détail avec l'indication apparente du pays 
d'origine. 

Art. 9. — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep- 
tible de créer dans l'esprit de l'acheteur une confusion sur le poids, 
les qualités subs‘antielles, l’origine ou le cépage des produils visés 
par le présent arrêté est interdit en toutes circonstances, sous 
quelque forme que ce soit, ntamment: 

1° Sur les emballages; 

2° Sur les étiquettes, papiers de conditionnement ; 

3° Sur les papiers de commerce, bons d'achat ou de livraison, 
fac‘ures, prix courants, enseignes, affiches, annonces ou tous autres 
moyens de vente ou de publicite. 

Art. 40. — Le présent arrêté est applicable aux lots de raisins de 
table destinés à l'exportation, sans préjudice des règles parliculières 
en cette malière. 

Art. 11. — L’inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le {er août 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Peur le secrélaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
l’article 216 ainsi libellé: 

« A compiler du 4er janvier 1955, le loyer applicable par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré aux logements construits posté- 
rieurement au 3 septembre 1947 esl calculé conformément aux -dis- 
positions des articles 23, 29, 32 et 36 de la loi du 1 septembre 1948. 

« Un arrêté interministériel, pris par le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de la reconstruction et du 
lagement, après avis du conseil supérieur des habitations à loyer 
rnodéré, déterminera les prix de base au mètre carré afférents aux 
diflérentes- catégories de consiruclions réalisées par les organismes 
d'habitations à loyer modéré. 

« En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière des orga- 
nismes, cet arrêté fixe des minima et des maxima établis en tenant 
comple notamment des prix de revient de la construction à la 
charge des organismes et des frais de gestion, de contrôle et 
d'entretien. »; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1947 fixant les caractéristiques aux- 
quelles doivent répondre les immeubles consiruils au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1951 fixant les caractérisjiques auxquelles 
doivent répondre les immeubles construits au titre de la légisiation 
sur les habitations à loyer modéré; 


Vu l'arrêté du 15 septembre 1952 fixant les caractéristiques tech- 


niques et le prix de revient des logements économiques ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1%3 fixant les normes des maisons 
consiruiles dans Je cadre de Ja législation sur les habitations à 
loyer modéré et les plafonds de prêts susceptibles d'être accordés 
par l'Etat pour la réalisation de ces opérations, modifié par l'arrêté 
du 26 avril 1954 et par l'arrêté du 12 octobre 49%; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1954 relatif aux caractéristiques des loge- 
ments économiques et familiaux ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1954 relatif aux iogements de première 
nécessité ; 

Vu J’arrêté du 23 novembre 1955 portant normalisation des carac- 
téristiques des habitalions collectives à lyer modéré à usage locatif; 

Vu l'avis en date du 30 mai 1956 du conseil supérieur des habi- 
lations à lover modéré (comité permanent). 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 
Prix de base au mètre carré des différentes catégories de logements [ 
Construits postérieurement au 3 septembre 1947 par les organismes E 
d'habitations à loyer modéré. 
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” sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
Arrèlent : du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Art. 1e, — Pour l'application de l’article 216 du code de l’urba- 
nisme êt de. l'habitation, sont fixées comme suit les valeurs minima 
et maxima du prix de lover annwel au mètre carré de surface 
corrigée, pour une valeur de référence du coefficent d’adaptalion 
départemental égale à 21: 

a, Logements de première nécessité. — Minimum: 6:0 F; maxi- 
mum: 850 F. 

b) Logements économiques répondant aux prescriptions soit de 
l'arrêté du 15 septembre 1952, soit de l'arrêté du 23 novembre 1955 
(catégorie A), soit à celles de :’arrêté du 30 décembre 1953 lorsque 
leur surface n'excède pas les surfaces maxima prévues pour la 
catégorie À de l’arrfté du 2% novembre 195%. — Minimum: 900 F; 
maximum: 1050 F. 

c) Logements répondant aux prescriptions de l'arrêté du 19 décem- 
bre 1947, de l'arrêté du mai 1951, de l'arrêté dn 23 novembre 1955 
(catégorie B), de l'arrêté du 1t mars 1954 modifié ou de l'arrêté 
du 40 décembre 1958, hormis le cas visé à l'alinéa précédent. — 
Minimum : 1.100 F; maximum: 1500 F. 

Art. 2. — Les limites de prix de loyer ÿar mètre carré de surface 
corrigée applicable dans chaque département sont délerminées en 
multipliant les chiffres fixés à l’article précédent par le rapport 
entre la valeur du coefficient d'adaptation départemental correspon- 
dant aux condilions économiques du mois de juin 1956 dans le 
département considéré et le coefficient d'adaptation départemen- 
21. 

Art. 3. — Le directeur de la construction au secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement et le directevr du Trésor au minis- 
ière des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNAPD CHOCHOY. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-808 du 3 août 1956 modifiant le déeret n° 52-1197 
du 28 octobre 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif à la situation du personnel remplaçant de 
l'enseignement du premier degré. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre des aflaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son arlicle 2; 

Vu la loi n° 51-515 du 8 mai 1%1 relative à la situation 
du personnel remplaçant de l’enseignement du premier degré : 

Vu le décret n° 52-119; du 28 octobre 1952 portant règlement 
d'administration publique et relatif à la situation du personnel 
remplaçant de l’enseignement du premier degré, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4°, — Le premier alinéa de l'article 12 du déeret du 
2 octobre 1952 est remplacé par la disposition suivante : 

« Est considérée comme temps de mise à la disposition la 
période pendant laquelle les remplaçants ont perçu la rému- 
nération mensuelle prévue à l'article 5 de la loi du 
8 mai 1951 ou la rétribution des élèves maîtres de 4 année. 
A titre trausitoire et pour Les remplacants recrutés avant le 
f* janvier 1960, le service militaire est décompté pour une 
année au maximum dans le temps de mise à la disposition, 
s'il intervient postérieurement à l'inscription sur la liste des 
remplaçants. » 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre d'Elat, chargé de l'éducahion nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ IMLLÈRES. 


GUY MOLLET. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILLERT-JULES. 
Le ministre des affnires économiques et financières, 
PAUL RAMADIFR. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN PILIPPL, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret du 3 août 1956 portant admission à la reiraite d'un recteur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 

Vu l’article 30 de Ja Conslitulion de la République française : 

Vu les lcis de: 19 août 1936 (art. 4), 5 février 1946, S aoû! 1917 
(art. 21) et le décret du 9 août 1953; 

Vu la loi n° 51-561 du 18 mai 1951: 

Vu le décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et mnililaires de 
retraile ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète . 


Art. 4er, — M. Doucet (Roger), recteur de l'académie de Mont- 
pellier, est admis, pour ancienneté d'âge el de services, à 
valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 9 juin 1956. 


Art, 2. — M. Doucet est maintenu en fonclions jusqu’au 30 sep- 
tembre 1956 inclus. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
sont chargés, chaeun sn ce qui le concerne, de l'exéculion du 
mia décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 

ancaise 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET, 
Le sninistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, 
RENÉ BILLÈRES, 


Epreuve d'éducation physique au brevet d'études du premier cycie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu je décret du 20 octobre 1947 qui a institué le brevet d'éludes 
du premier cycle du second degré; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1947, modifié par les arrêtés des 
21 mars 1948 et 21 avril 1949, qui a fixé les modalités de l'examen; 

Vu les arrêtés du 8 juillet 494 relalifs à l'épreuve d'éducation 
physique au brevet d’études du premier cycle du second degré; 

Le conseil supérieur de l'éducation nalionale entendu dans sa 
séance du 11 mai 1956, 


Arrêle : 


Art, fer, — Une épreuve facullalive d'éducation physique est ins- 
tituée au brevet d'études du premier cycle du second degré à partir 
des sessions de 1956. 


Art. 2. — Celle épreuve donne lieu à une majoration dans Ja 
limite de cinq points. Celle majoralion s'ajoute à l’ensemble des 
notes des épreuves orales, suivant les dispositions prévues à larti- 
cle 5 du présent arrèlé. Les notes inférieures à la moyenne ne sont 
pas comptées. 


Art. 3. — Cette épreuve n'est, en principe, subie qu'une fois au 
cours de l’année scolaire lors de la première session. 


” Seuls peuvent étre autorisés à s’y présenter lors de la deuxième 
session : 

a) Les candidats qui ne se sont pas présentés à la première session 
(épreuves obligatoires et facultatives) : 

b) Les candidats qui, pour une raison reconnue valable, n'auraient 
pu subir l’ensemble de l'épreuve d'éducalion physique lors de Ja 
première session, 
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L'épreuve d'éducation physique est organisée dans le mois qui 
précède les épreuves obligatoires et doit être achevée, en principe, 
deux semaines avant le commencement de celles-ci. 


Art. 4. — La demande d'inscription au brevet d’éludes du premier 
cycle du second degré comporte mention de l’inscriplion à l’épreuve 
facullalive d'éducation physique. 

- Leur demande devra être accompagnée d’un certificat médical 
datant de moins de trois mois attestant leur aplitude à subir celte 
épreuve. 

La liste des candidats à l'épreuve facultative d'éducation physique, 
accompagnée des certificats médicaux, sera adressée à l'inspection 
académique (service départemental de la jeunesse et des sports). 

Les chefs de service départementaux de la jeunesse et des sports 
sont chargés d'organiser les épreuves dont les modalités sont fixées 
par les articles 5, 6 et 7 du présent arrêté. 


Art. 5. — L'épreuve facullative d'éducation physique au brevet 
d’éludes du premier cycle du second degré est subie en une seule 
séance el comprend: 

a) Un exercice d'éducation physique à mains libres tiré au sort 
par le jury parmi une liste portant sur le programme de la classe 
de 3e el des classes inférieures, Noté sur 20, coefficient 2; 

b) Un exercice de grimper, nolé sur 20, coefficient 41; 

c) Trois exercices imposés d’athlélisme : course, saut, lancer, chacun 
noté sur 20, coefficient 1 pour chaque exercice. 

Les barèmes de cotation de chacun de ces exercices seront établis 
en fonction de l’âge et du sexe des candidats. 

La note globale sur 120 est divisée par 6. La moyenne arrondie 
au demi-point le plus voisin et, s’il y a lieu, dans un sens favorable 
au candidat donne la note définilive sur 20. 


Les majorations de points sont attribuées comme suit: 
Note: 11: 1 point. Note : 16: 3 1/2. 


22: 17: 4. 

43: 2. 48: 4 1/2. 
44: 2 1/2. 49 et 20: 5. 
15: 3. 


Art. 6. — Les commissions d'examen sont nommées par le recteur 
sur proposition de l'inspecteur d'académie. 

Chaque commission comprend : 

Un inspecteur de Ja jeunesse et des sports, président, et des 
examinateurs choisis parmi les professeurs ou les maîtres d’éduca- 
tion physique des lycées, collèges ou écoles normales et parmi les 
instituteurs chargés de l’enseignement de l’éducation physique. 

Art. 7. — Les conditions d'organisation et d'exécution des épreuves, 
les barèmes de cotation feront l'objet d'instructions diffusées au 
début de chaque année scolaire. 


Art. 8. — Les dispositions du présent arrété se substituent à celles 


des deux arrétés du 8 juillet 1954. 
Fait à Paris, le 4er août 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON. . 


Agrégation de philosophie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904, modifié par les arrêtés des 6 août 
4909, 21 février 1910, 10 juillet 1922, 13 février 1927, 5 janvier 1932, 
41 décembre 1935, 31 mars 1938, 29 juillet 1938, 31 octobre 1940, 
47 mars 1948, 31 juillet 1952, 24 juin 1953, relatif à l'agrégation de 
philosophie ; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Arrête: 


Art. fer, — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 18 juin 
4904 modifié sont, en ce qui concerne les titres exigés des candi- 
dats à l’agrégation de philosophie, complétées ainsi qu'il suit: 

Conditions préalables : 

« 1° (sans changement); 

« 20 Les candidats présentant la licence ès lettres doivent pro- 
duire, én outre, soit la deuxième partie du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, série mathématiques, soit un certificat cons- 
tatant qu'ils ont suivi au moins une des trois séries (cours et travaux 
pratiques) comprises dans l'enseignement préparatoire au certificat 
d’études physiques, chimiques et naturelles (S. P. C. N.), ou au 
certificat d’études physiques, chimiques et biologiques (P. C. B.) 
ou au certificat de mathématiques, physique, chimie (M. P. C.) 
et subi avec succès la partie correspondante de ces épreuves, soit 
un des certificats d’études supérieures délivrés par les facultés des 
sciences. 

« 3° (sans changement) », 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 190à 
modifié sont complétées ainsi qu'il suit en ce qui concerne Jes 
épreuves de l'agrégation de philosophie : 


Epreuves préparatoires du premier degré. 
(Sans changement.) 


ei ee 


Epreuves préparatoires du second degré 
(Sans changement.) 


« Epreuves définitives: 

« a) Explication de trois textes philosophiques français, lalin et 
grec (ou allemand ou anglais pour les candidats visés à l'alinéa 
ci-après) indiqués aux candidats une heure à l’avance, Les ouvrages 
dont ces textes sont tirés sont désignés un an à l’avance. Durée de 
chaque explication: une demi-heure. 

« Ont la faculté d'expliquer un texte allemand ou anglais au 
lieu d’un texte grec les candidats pourvus de la licence ès sciences 
exigée pour l’enseignement du second degré et les candidats pour- 
vus, en plus du titre préalable exigé pour l'inscription, de la 
licence ès sciences exigée pour le doctorat, ou du doctorat en méde- 
cine ou de deux certificats d’études supérieures délivrés par les 
facultés des sciences, à savoir: 

« 4° L'un des trois certificats suivants: 

« Mathématiques générales (M. G.). 


« Mathématiques, physique et chimie (M. P. C.). 
« Physique, chimie et histoire naturelle (S. P, C. N.). 


« 2° Au choix: 

« L'un des certificats admis pour la licence ès sciences exigée 
pour l’enseignement du second degré. 

« Ou calcul des probabilités et statistiques. 

« Ou calcul des probabilités et physique mathématique !{l'une 
des trois options: compléments mathématiques et théoriques, physi- 
que mathématique, statistique), 

« Ou biologie générale. 

«a Ou génétique. 

« Pour les explications grecque et latine, les candidats pourront 
faire usage d'un dictionnaire mis à leur disposition pa: le jury. 


« b) (sans changement) ». 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en appli- 
cation pour la session de 1957 et qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1er août 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON, 


Suppression et création d’un centre pour le concours d'admission 
dans les centres pédagogiques régionaux (session exceptionnelle). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations; 

Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 4951; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1956 autorisant l’ouverture, en 1956, d’une 
session exceptionnelle en vue du recrutement de professeurs cer- 
tifiés de l’enseignement du second degré et de l’enseignement tech- 
nique ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1956 fixant les dates du concours, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le centre de Bône, prévu par l'arrêté du 18 mai 1956 
susvisé pour le concours d’ admission dans les centres À + voue gd 
D (session exceptionnelle du 29 septembre 1956), est sup- 


Art. 2. — T1 est créé, à Londres, un centre pour la section « anglais » 
de ce concours. 


Art. 3. — Le directeur général de D — cg du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 4er août 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON., 
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de la direction de l’enseigne- 
de l'éducation nationale, de la 


Création d'une régie d’avances 
ment du second degré du 
jeunesse et des sports. 


Le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports et le mminisire des affaires économiques el financières, 


Vu le décret no 511% du 5 février 19%51 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recet:es instituées r le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputable: au budget de l'Elat, aux 
budgeis annexes aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux rézisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des étab.issements publics nationaux ou des comptes 
spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement imposé 
à ces agents, 


Arrêtent: 


Art. — Il est inslilué de la direction de l’enseignement 
du second degré du ministère l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports une régie d'avances pour le payement des 
visée: à l’article 2 ci-après. 

Art. 2. — Peuvent élire payés par voie de régies d'avances, et 
coniormément à la réglementation en vigueur: 

4° Les indemnités de déplacement dues : 


Aux inspecteurs généraux de l'instruction publique et aux inspec- 
teur: généraux des services administratifs mire de l'éduca- 
tion nälionale, de la jeunesse et des sports rémunéré< sur ies crédits 
de la direction de l’enseignement du second degré ; 

Aux fonctionnaires et agents convoqués ou envoyés en :: i*sion par 
l'administration centrale : 

Aux fonctionnaires. membres des conseils, comités on commissions 
de l'en<eignement du second degré ayant leur siège à Paris; 

Aux mermbres des jurys des examens el concours organisés à 

l'échelon national. 
_2%e Les frais de vacalion, de surveillance et de correction des 
divers examens et concours de l'enseignement du second degré orga- 
nisés à l'échelon national et des mennes dépenses de matériel 
afférentes à l’organisation de ces examens et concours. 


Art, 3. — Le montant maximwm de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 30 millions de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnaleur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 


Art. 4. — Le régisseur est désigné par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale. 

Il est assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat, ou remplacé par la garantie résultant de 
l'affiliation à une associalion française de cautionnement mutuel 
et perçoit une indemnité de responsabilité. 

s montants de ce cautionnement et de cette indemnité sont 
fixés dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 seplembre 192. 

Toulefois, les fonctions de régisseurs d’avances sont exer- 
cées par l'intendant d'un élablissement d'enseignement, le caution- 
nement anquel il est assujetti est affecté conjointement à la garantie 
des opérations qu'il effectue en qualité de régisseur d’avances. 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et le directeur de ladministration générale du ministère de l’éduca- 
tion nationale, d’une part, le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des affaires économiques et financières, d'autre part, 
sont chargés chacun en re qui le concerne, de l'exécution du 

sent décret, qui aura effet du fer septembre 1956 el sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 8 août 1956. 
Le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


penses 


Création de régies d'avances auprès des rectorats. 


Le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le ministre des affaires économiques et financières, 


+ Vu le décret n° 51-135 du 5 février 19%1 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
où Ja perceplion de receltes impulables au budget de l'Etat, aux 
ts annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-124 du 24 décembre 193; 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
ei aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des 


budgets annexes, des établissements publies nalionaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que ;e montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrètent : 


Art. 4er — ]1 est institué auprès de chaque recteur d'académie 
une régie d'avances pour le payement des dépenses énumérées à 
l’articie 2 ci-après. 

Art. 2. — Peuvent être payés par voie de régies d'avances el confor- 
mément à la réglementation en vigueur: 

1° Les indemnités pour frais de déplacement dues aux fonclion- 
naires et agents re'evant de la direction de l'enseignement du 
second degré aux mernbres des jurys d'examens el concours orga- 
nisés aux échelons académique et départemental, aux membres des 
conseils, comités ou commissions de l'enseignement du second degré 
ayant leu; siège: au chef-lieu des académies ou aux chefs-lieux &es 
inspections académiques. 

2° Les indemnités pour frais de changement de résidence dues 
aux fonctionnaires mutés relevant de la direction de l'enseignement 
du second degré. 

Jo Les indemnités pour frais de vacation, de surveillance et de 
correcliion des divers examens et concours de l’enseignement du 
second degré organisés à l'échelon départemental ou académique, 
et les menues dépenses de matériel afférentes à l’organisation de ces 
examens el concours. 

4o Les frais de voyage des lauréats du concours général. 


Art. 3. — Le montant maximum de l'avance à consentir au litulaire 
de chaque régie est fixé à: 
42.000.000 de F pour l'académie d'Aix. 
2.000.000 de F pour l'académie de Besançon. 
15.000:000 de F pour l'académie de Bordeaux. 
4.000.000 de F pour l'académie de Caen. 
3.000.000 de F pour l'académie de Clermont-Ferrand. 
000.000 de F pour l'académie de Dijon. 
F pour l'académie de Grenoble. 
F pour l'académie de Lille. 
F pour l'académie de Lyon. 
F pour l'académie de Montpellier. 
F pour l'académie de Nancy. 
F pour l'académie de Paris. 
F pour l'académie de Poiliers. 
F pour l'académie de Rennes. 
F pour l'académie de Strasbourg. 
F pour l'académie de Toulouse. 
Les pièces justificatives de dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises aux ordopnaleurs secondaires dans le 
délai maximum d'un mois à compler de la dale des payements. 


Art. 4. — Les régisseurs sont désignés par arrêté du ministre de 
d'éducation nationale. 

ls sant assujettis à un cautionnement qui peut être réalisé en 
numéraire, en rentes sur l'Elal, ou remplacé par la garantie résultant 
de l’affiliation à une association francaise de cautionnement mutuel 
agréée et perçoivent une indemnité de responsabitilé. 

Les montants de ces cautionnements et de ces indemnités sont 
fixés dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952 

Toutefois, lorsque les fonctions de régisseur d’avances sont exercées 
par l’intendant d'un établissement d'enseignement, le caulionnement 
auquel il est assujetti est affecté conjointement à la garantie des 
opérations qu'il effeclue en qualité de régisseur d'avances. 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le directeur de l'administration générale au ministère de l'édnca- 
tion nationale, d'une part, le dire’teur de la comptabilité publique 
au ministère des affaires économiques et financières, d'autre part, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent arrèlé. qui aura effet du 1 septembre 1956 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1956. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


23582283 


3 


Decteurs « honoris causa ». 


Par arrôté du 18 juilet 1%%6, est approuvée la délibéralion en 
date du 2: juin 1956 du conseil de l'universié de Toulouce coufé- 
rant le titre de docteur honoris causa à M. Ediardo Torroja Miret, 
membre de la Royale Académie des sciences exactes physiques et 
naturelles de Madrid, directeur de l'insttut technique de la cons- 
truction et du ciment. 


Par arrêté du % juillet 1956, est approuvée la délibération en 
date du 22 octobre 1%55 du conseil de l’université de Caen contfé- 
rant le titre de docteur honoris can a à M. le major général Caley 
« Judge Advocate General » de l'armée de terre américaine, 
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Attribution du brevet de guide de haute montagne, 
de guide de montagne ou d'assistant guide. 


Par arrété du ministre de l'éducation nalionale en date dn 7 juil- 
let 1956, le brevet de guide de haute montagne, de guide de mon- 
tagne ou d’aspirant guide est altribué par éqaivalence de titres 
aux personnes dont les noms figurent dans l'une des trois listes 
ci-après : 

4° Guide de haute montagne. 


Am'ez {Jules\. Emieux (Raymond). |Marlenet (Pierre). 
Bonnevie (Adolphe). Favre (Antoine). Mollier-Camus (Marc). 
Bonnevie (Fernand). | Favre (Ju'es). Morand (André). 
Blane (Gilbert). Favre (Raymond). oUrset (Gabriel). 
Bonvin (Paul). Fave (Arnaud), Orset (Léon-Auguste). 
Broisat (Louis-Ulysse). (Robert). Rond (Cyprien). 
Cazenave (Robert), Gerdil-Margaeron Rond (Edmond). 
Chappeland (Chartes). Sabathe (Octave). 
(André-Fr.). Haurillon (Odon). Viallet  (Lonis- 
Cohendoz (Antoine), Jacquet (Louis- Fernand). 
Dusonchet (Guy), Georges). 


20 Guide de montagne. 


Delachat (Laurent), |Vion (Constant), Vouts (Michel). 
Favre (H'ppolyte). Vion (Cyrille), (Jean-Bapliste). 
Ladrix (François), Vion (Louis). 


3° Aspirant quide de montagne. 


Freiher (Raymond). (Pierre). 
Félix). Gilles (Louis). Mattis (Félix). 
Anciani (Michel), - Grmmie (Jean). Michel (Georges), 
bozon (Charles). Hottegindre (Gaston).|Mollard (André), 
Charrier (Lénard). Joubert (Marc). … (René). 
Chinal (Sylvain). Jeangeorges Ravanel (Edouard). 
Delaquis (Max). (Raymond), Ro'land (Fernand). 
Dufay (René). Laforest (Pierre. Sabatier (Louis). 
Dufloug-Favre Laplagne (Joseph). Sondaz (Maurice). 
(Raymond). Laurent (Jean). Squ'nabol (Souvenir). 
Duiau (Jean). Lebail (Jeam), Thomas (René). 
Favre (André). Mangord |Volpin (Pierre). 
Florence (Elienne). Mangard (Rémi). 


Arnaud (François- 


Administration centrale. 


Par arrété du 3 août 1956, Mlle Londet (Simone), adivint admi- 
histratif (7e échelon) à l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nalionale, est détachée dans un emploi de rédacteur à 
l'école naliona!e supérieure des arts décoralifs, à compiler du 
40 mai 1955, pour une durée de cinq ans. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 3 août 1935, M. Bloch (Olivier), professeur agrégé 
de philosophie, est placé en posilion de delachement auprès da 
directeur du centre nalional de la recherche srientifique pour une 
période d’un an, à eompler du fer octobre 1955, en vue d'exercer 
des fonclions de chercheur. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-809 du 9 août 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique relaiif au statut des chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
délégué à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 46-133 du 13 mars 1946 portant organisation 
du cadre d'administration générale des colonies autres que 
l'Indochine et les actes qui l’ont modifié ; 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 

tionnaires, notamment l’article 2, ensemble les règlements 
d'administration publique n° 50-1348 du 27 octobre 1%0 pour 
l'application de ladite loi aux fonctionnaires de certains cadres 
civils exerçant leur activité dans les territoires relevant du 
Ministère de la France d'outre-mer et n° 49-1239 du 13 sep- 
tembre 1949 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 


Vu la-loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la relraite 
de ces mêmes fonctionnaires, ensemble les décrets n°° 351-509 
et 51-510 du 5 mai 1951 pris pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 portant, en ses articles 10 

et 11, aftiliation des fonctionnaires des cadres généraux d’oulre- 
mer au régime général des retraites des fonctionnaires de 
l'Etat, ensemble le décret n° 54-829 du 10 août 1954 pris pour 
l'application de ladite loi; 
‘ Vu le décret n° 53-284 du 31 mars 1953 relatif à la notation 
el à l’avancement des fonctionnaires de certains eadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires re:evant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE I, — Disposilions générales. 


Art. 1e, — I] est créé un corps de chefs de division et alta- 
chés de la France d'outre-mer. 

Le statut particulier prévu à l’article 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée applicable aux fonctionnaires du corps des 
chefs de division et attachés de la France d'outre-mer est déter- 
miné conformément aux dispositions du présent décret. 


Les fonctionnaires de ce corps sont classés dans la catégorie 


«des personnels des cadres généraux énumérés au tableau { du 
décret n° 51-510 du 5 mai 1951. 

Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’article précédent sont 
appelés à exercer des fonetions d'administration générale dans 
les services des territoires d'outre-mer et des territoires asso- 
ciés ou dans les circonscriptions territoriales. 

lis peuvent, en outre, secondér les administrateurs de la 
France d'outre-mer dans l'exercice des fonetions qui leur som 
statutairement dévolues à l'administration centrale du départe- 
ment ou dans ses annexes après un séjour réglementaire. 

Dans ces services ou circonscriptions, ces fonctionnaires 
relèvent de l'autorité des administrateurs de la France d’eutre- 
mer. 

Art. 9. — La carrière des fonctionnaires du corps régi par 
les dispositions du présent décret comporte deux grades : ; 

-Chef de division de la France d'outre-mer, 

Attaché de la France d'outre-mer. 

Le grade de chef «le division de la France outre-mer 
comprénd trois échelons et une classe exceptionnel:e avec deux 
échelcns. 

Le grade d'attaché de la France d’outre-mer comporte quatre 
classes : 

Altaché de classe exceptionnelle avec un échelon; 

Allaché de fr° classe avee deux échelons ; 

Allaché de 2° classe avec quatre échelons; 

Atlacné de 3° classe avec cinq échelons. 

Les nominations au grade d’attaché de la France d'outre-mer 
sont prononcées par arrêlé du ministre de la France d'outre- 
10er. 
Art, 4. —- La répartition des emplois dans les grade: et classes 
visés à précédent est soumise aux limites ci-après par 
rapport à l’ensemble des emplois du cadre : 

Chef de division de la France d'outre-mer: 


De classe p. 100 

De classe normale............. P. 100 
Attaché de la France d'outre-mer: 

De ‘lisse exceptionne:le............. D 

De {re classe... 19 p. 100 

De clasee...., 4 P. 100 


Dans les limites ci-dessus, le ministre de la France d’outre- 
mer fixe par arrêté les.cflectifs par grade et classe de fonction- 
naires du corps. 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 5. — Les allachés de la France d'outre-mer sont recrutés: 


1° Par concours dans la limite des 7/10 des emplois offerts 
chaque année et dans les eonditions fixées à l’article 7 ci-après; 

2° Au choix, dans la limite des 3/10 des emplois offerts chaque 
année et après réserve des emplois à mettre au concours: 

a) Parmi les fonctionnaires appartenant aux cadres supérieurs 
organisés dans les territoires d'ou're-mer, justiliant de douze 
ans de services publics dans jeurs cadres d’origine et inscrits sur 
une liste d'aptitude sur proposition du chef du territoire et après 
avis de la commission adininistrative paritaire siégeant en 
commission d'avancement. | 
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La liste des cadres visés à l'alinéa précédent sera fixée par 
arrêté du ministre de la France d’outre-mer. 

Pour les fonctionnaires et agents titulaires d’un des diplômes 
exigés pour le concours d'entrée à l’école naliona:e d'adminis- 
tration et possédant la pratique ecurante d’une langue verna- 
culaire, ia durée de la pratique professionnelle exigée sera 
réduite à deux ans effectués eu qualité de titulaire, de contrac- 
tuel où d’auxiliaire: 

b) Dans les conditions fixées à Particle 8 ci-après. 

Art. 6. — Les attachés de ia France d'outre-mer recrutés en 
app.ication de l'article 5, 2°, a) ci-dessus sont titularisés dans 
Je grade d’altaché à La 3° claese et à un échelon comportant 
un traitement égal où à défaut immédiatement supérieur à celui 
qui leur était attribué ‘ans leur ancien emploi. 

Au cas où ces fonctionnaires percevaient antérieurement à 
leur titularisation un traitement s'spérieur à celui du 5° échelon 
de la 3° casse du grade d’attaché à la France d'outre-mer, ils 
recevront une indemnité comper<atrice dans les conditions 
prévues par le décret n° 47-437 du 4 août 1947, 

Ast. 7. — Pour l'application des dispositions de l’article 5 
11°) deux concours sont ouverts par arrêté du ministre de la 
Franre d'outre-mer pour le recrutement des attachés de la 
France d'outre-mer; 

a) Pans ja proportion des 5/10 des emplois offerts chaque 
année aux candidats remplissant les conditions de citoyenneté 
qui, en application de la Constitution de la République fran- 
çaise, ainsi que des lois et accords de tutelle et actes applica- 
vies, permellent l'accès à la fonction publique, âgés dé moins 
de trente ans au 1% janvier de l'année du concours et titutai- 
res d’une licence an de l'un des diplmes exigés pour le con- 
cours d'entrée à l'école nationale d'administration. 

La limite d'âge ci-dessus sera reculée d'autant d'années que 
le candidat compte d'années de service militaire ou de services 
civils admissibles pour la retraite, sans que Je bénéfice de 
celte disposition puisse permettre aux candidats d'entrer dans 
le cadre s'ils ont dépassé l’âge de trente-cing ans au 1” jan- 
vier de Fannée du concours. 

b) Dans la priportion des 2,10 des emplois offerts chaque 


année aux fonclionnaires du cadre de l'administration géné- : 


rale régi par fe décret du 12 mars 1946 qui n'auront pas été 
intégrés dans le présent corps en des dispositions 
de l'article 15 ci-après et aux fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs et locaux des gouvernements généraux el des territoires 
d'outre-mer âgés de moins de trente-cinq ans an {7 janvier de 
l'année. du concours et comptant au minimum cinq ans de 
services publies effectifs, 

Lorsque par suile de l'insuffisance des candidats. les . pro- 
portions ci-dessus ne peuvent être respectées dans l’une des 
catégories et b, les. emplois restant à pourvoir au concours 
peuvent être attribués aux candidats de Flautre catégorie. 


Art. 8. — Pour l'application de Particle 3 (2° b), les can- 
didats admissibles aux épreuves écriles du concours À d’en- 
trée à l'éco!e nationale de la France d'outre-mer prévu par le 


décret n° 20-1353 du 30 octobre 1950, mais non admis à la : 


suile des épreuves orales et dont la moyenne générale est 
égale où supérieure à 11 sur 20, pourront être nommés sur 
leur demande et dans la limite des places disponibles et par 
ordre de mérite, dans le cadre organisé par Je présent décret 
au grade d’attaché stagiaire, Les demandes devront être 
formulées dans les trois mois qui suivront la publication des 
résultats du concours. 

Il en sera de même pour les candidats au concours € d’en- 
trée à l’école nationale de la France d'outre-mer prévu au 
décret du 14 mai 1956 qui, non admis, auraient néanmoins 
obtenu la moyenne générale fixée au paragraphe prétdent, 

Pourront être nommés attachés de 3° classe stagiaires dans 
la limite des places disponibles et par ordre de classement à 
l’école nationale de la France d’outre-mer, sauf raison de dis- 
ciplise, d'indignité ou de santé, à condition dans tous les 
cas que leur moyenne à l'école ne soit pas inférieure à 
11 sur 20: 

1° Les élèves issus des concours A et C qui n'auraient pas 
obtenu la moyenne exigée pour la délivrance du brevet de 
l'école ou qui, ex cours d’études, n'auraient pas été autorisés 
à redoubler une année. 

2° Les élèves issus du concours B et les stagiaires du cycle 
de perfectionnement des fonctionnaires des cadres supérieurs 


des territoires qui n'auraient pas obtenu la moyenne exigée 


pour -la délivrance du brevet de l’école et les élèves issus des 
concours B et C qui ne seraient pas tilulaires du diplôme de 
licence en droit lorsque, dans leur section, la sanction des 
études comporte ce diplôme. 


Art. 9. — Les conditions des concours prévus à l’article 7 
ci-dessus, en particulier, là date, l’organisation des épreuves, 
les programmes, les modalités de correction, seront fixées par 
arrêlé du ministre de*la France d'outre-mer, 


Une épreuve orale facultative comportant l’explication d'un 
texte d’une langue de l’Union française sera instituée au con- 
cours prévu à l'article 7 b. 

Art. 10, — Les candidats recrutés en vertu des articles 7 et 8 
du présent décret seront nommés allachés stagiaires. 

Tous les atlachés stagiaires de la France d'outre-mer doivent 
accomplir un stage d'une année dans un terriloire relevant du 
luinistère de la France d'outre-mer, l'année de ce stage comp- 
tant dès leur arrivée dans le territoire d'affectation. 

Ceux qui étaient précédemment fonctionnaires sont placés 
dans leur administration d'origine dans la position de détache- 
nent pendant la période de stage. 

Toutefois, is continueront à percevoir le traitement afférent 
à leur ancien emploi si ledit traitement est supérieur à celui 
d'attaché stagiaire. 

Art. 11. — A Ja fin du stage, les fonctionnaires stagiaires, dont 
les noles le justifient, sont titularisés dans le grade d’attaché 
de 3° classe, 1* échelon, de la France d'outre-mer, après avis 
ae la commission administrative paritaire. 

Au cas où les intéressés percevaient antérieurement à leur 
titularisation un traitement supérienr à celui du 1% échelon de 
la 3° classe d'attaché de la France d'outre-mer, ils recevront une 
indemnité compensatrice dans les conditions prévues par le 
décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 

Les fonctionnaires non titularisés peuvent, compte tenu de leur 
note de stage, être autorisés par décision du ministre de la 
France d'outre-mer à efféêluer un nouveau stage d'un an. Cette 
autorisation ne peut être renouvelée. 

Les intéressés qui n'auraient pas oblenu l'autorisation de 
recommencer leur stage, où dont les notes ne seraient pas suf- 
fisantes à l'expiration du second stage, seront, suivant le cas, 
licenciés ou reclassés dans leur cadre d'origine. 

Le licenciement peut être prononcé dans les mêmes formes au 
cours du slage pour faute grave, incapacité professionnelle ou 
inaptitude physique constatée par le serviee de santé. PA 

Les stagiaires licenciés, ainsi qu'éventuellement leur famille, 
ant droit au passage de retour dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur. 


— Avancement. 


Art. 12. — Les avancements de classe ou de grade dans le 
corps des chefs de division et attachés de la Franee d'outre-mer 
se font exclusivement au choix. 

l'our les avancements d'échelon, la durée moyenne du temps 
normalement passé dans chaque échelon est de deux ans; cette 


durée peut être réduite à dix-huit mois dans les conditions pré 


vues par le décret susvisé du 31 mars 19935. 

Art. 13. — Peuvent seuls être promus : 

A la 2 classe du grade d’attaché de la France d'outre-mer, 
les attachés de 3° classe qui, nommés au 5° échelon de cette 
classe, ont accompli un an de services dans cet échelon et deux 
ans de services effectifs outre-mer dans ce corps; 

A la 1" classe du grade d’attaché de la France d'outre-mer, 
les attachés de 2 classe qui, nommés au 4° échelon de cette 
classe, ont accompli deux ans de service: dans cet échelon et 
cinq ans de services effectifs outre-mer dans ce corps; 

A la classe exceptionnelle du grade d’attaché de la France 
d'outre-mer, les attachés de 1° classe qui, nommés au 2° éche- 
lon de cette classe, ont accompli au moins trois ans de services 
dans cet échelon et sept ans de services outre-mer dans ce corps. 


Art, 14..— Les chefs de division de la France d'outre-mer sont 
nommés et titularisés par le ministre de la France d’outre- 
mer parmi les altachés de 1r° classe ou de classe exceptionnelle 
inscrits sur une liste dressée après avis de la commission 
adminisirative compétente. 

Les attachés promus chefs de division de la France d’outre- 
mer sont nommés à l'échelon de leur nouveau grade compor- 
tant un indice de traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur ancien grade. 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle du grade de 
chefs de division de la France d'outre-mer les chefs de division 
qui, nommés au 3° échelon de la classe normale, ont accompli 

eux ans de services dans cel échelon. 


CHAPITRE IV. — Dispositions transiloires. 


Art. 15. — Pour contribuer à la constitution initiale du corps 
régi par le présent dégret, il sera procédé par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer après avis de la commission pari- 
taire spéciale instituée à cet effet par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer, à l'intégration directe dans ce corps: 

a) Des fonctionnaires du cadre d'administration générale 
outre-mer, à concurrence de 80 p. 100 du nombre des agents 
on "ass dans ce cadre à Ja date de publication du présent 

cret, 
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L'intégration est prononcée par priorité pour ces fonctionnai- 
res lorsqu'ils sont lilulaires, soit j'une licence, soit de l'un 
des diplômes exigés pour le concours d'entrée à l'école natio- 
Aale d'administration, soit de l'un des diplômes visés à 
l'alinéa 7 de l’article 8 du décret susvisé du 13 mars 1946; 

b) Des fonctionnaires du cadre régi par le décret du 1% décem- 
bre 1920 des bureaux des services civils de Findochine ; 

c) Des agents des douanes et régies d'Indochine tilulaires du 
brevet de l'école nationale de: la France d'outre-mer ; 

d) Des fonctionnaires appartenant aux cadres supérieurs orga- 
nisés dans les territoires d'outre-mer et titulaires d'un diplôme 
de licence ou de l’un des diplômes exigés pour le concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration. 

Un arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières tixera la liste des cadres 
visés au paragraphe d ci-dessus ; 

e) Eventuellement, des fonctionnaires appartenant au cadre 
général des chefs de bureau des secrétariats généraux. 


Art. 16. — Pour bénéficier des dispositions prévues à l’arti- 
cle 15 ci-dessus, les fonctionnaires intéressés devront présenter 
une demande d'intégration dans un délai de trois mois à 
compter de la date de publication du présent décret. 


.. Art. 17. — En outre, dans un délai d'un an à compter de la 
date de publication du présent décret, pourront à titre excep- 
tionnel être intégrés dans le grade d'attaché de la France 
d'outre-mer, des fonctionnaires des cadres supérieurs organisés 
dans les territoires d'outre-mer, âgés de moins de quarante-cinq 
ans et comptant au minimum dix ans de services publics 
effectifs. 

La liste de ces cadres sera fixée par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières. - 

Ces intégrations seront faites par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer parmi les candidats inscrits sur une liste 
d'aptitude sur proposition du chef de territoire après avis de 
: commission administrative paritaire spéciale prévue à l'arti- 

e 15. 

Elles seront prononcées dans Ja limite du 1/20 de l'effectif des 
attachés de la France d'outre-mer intégrés en vertu de l'arti- 
cle 15 ci-dessus. 


Art. 18. — Tous les fonctionnaires intégrés au titre des 
articles 15 et 17 du présent décret le seront dans Je grade 
d’attaché de la France d'outre-mer à indice égal ou immédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement. 

Ils conserveront l'ancienneté acquise dans l'échelon de leur 
ancien grade s'ils sont intégrés à l'indice égal ou supérieur 
de 4 points au maximum à l'indice qu'ils délenaient anté- 
rieurement. 

Lorsqu'ils bénéficieront d’un = d'indice supérieur à 
4 points lors de leur intégration, leur ancienneté sera déter- 
minée de la manière suivante: 

Au delà de vingt points: ancienneté supprimée ; 

De quinze à vingt points: ancienneté diminuée de 3/ 

De dix à quatorze points: ancienneté diminuée de 1 

De cinq à neuf points: ancienneté diminuée de 1/4. 


Toutefois, à ces dispositions s’appliqueront les trois réserves 
suivantes : 

a) Lorsque l'intégration des fonctionnaires ap rtenant dans 
leur cadre d’origine à des classes ou échelons différents se fera 
dans un même échelon, ceux d’entre eux n'ayant pas encore 
atteint dans leur cadre d’origine la classe ou l'échelon supérieur 
ne pourront éventuellement conserver dans l'échelon d'intégra- 
tion qu’une ancienneté égale ou inférieure aux trois quarts 
de l'ancienneté attribuée au fonctionnaire le moins ancien de 
la classe ou l'échelon immédiatement supérieur du cadre d’ori- 


ne ; 
5) En tout état de cause, aucune ancienneté ne pourra être 
attribuée aux fonctionnaires qui, du fait de leur intégration, 
bénéficieront d’un indice qu’ils n'auraient pu obtenir dans leur 
cadre d’origine que par une promotion de nr À 

c) Les fonctionnaires qui, lors de leur intégration, détenaient 
déjà un indice supérieur à celui d’attaché de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer seront intégrés dans ce dernier 
pe et conserveront à titre personnel l'indice dont ils béné- 
liciaient antérieurement. 

Dès la fin des opérations d'intégration, la commission pari- 
taire spéciale prévue à l’article 15 ci-dessus dressera une liste 
exceptionnelle d'aptitude pour permettre l'accès au grade de 
chef de division des attachés de la France d'outre-mer qui 
rempliront les conditions prévues à l’article 14 ci-dessus. 

Ces promotions seront prononcées dans la classe ordinaire 
du grade de chef de division de la France d’outre-mer confor- 
mément aux règles prévues à l'article 14, alinéa 2, et en tenant 


compte, le cas échéant, des indices conservés à titre personnel 
par les intéressés lors de leur intégration dans le présent 
Corps. 


Art. 19. — Pendant une durée de cinq ans à compter de Ja 
grd vo du présent décret, les promotions au grade de chef 
division de la France d'outre-mer prévues à l'article précé- 
dent ou à l’article 14 ci-dessus ne pourront avoir pour effet 
de pourvoir chaque année à plus de la moitié des vaeances 
existant dans le grade. 


Art. 20. — Le temps de service, ainsi que le temps de séjour 
outre-mer ou période assimilée effectuée dans leur corps d'ori- 
gine par les fonctionnaires intégrés, compte de plein droit 
comme temps de service et de séjour outre-mer accompli dans 
le corps de chefs de division et attachés de la France d'outre- 
mer. 


CHapirRe V. — Dispositions diverses. 


Art. 21. — En raison des conditions d'aptitude physique 
spéciales exigées, l'accès aux emplois du corps régi " le 
présent décret est réservé aux candidats du sexe maseulin. 


Art. 22. — Le nombre des chefs de division et d’attachés de 
la France d'outre-mer placés en position de détachement de 
longue durée ou en disponibilité ne peut excéder 10 p. 100 de 
l'effectif total du corps. 

Toutefois, ne sont pas compris dans ce pourcentage les fonc- 
tionnaires du présent cadre détachés auprès d’un Etat associé 
Gu dans un emploi relevant du ministère de la France d'outre- 
mer ou À ro j exercer une fonction publique élective ou un man- 
dat syndical. 


Art. 23. — Peuvent être détachés dans le cadre régi par le 
présent décret les fonctionnaires appartenant à des cadres de 
mêmes catégories sous réserve qu'ils soient reconnus aptes à 
un service relevant du ministère de la France d'outre-mer et 
que le statut du corps auquel ils appartiennent admette par 
réciprocité le détachement de chefs de division et d’attachés de 
la France d'outre-mer dans des emplois réservés aux membres 
de ces 

Chaque détachement devra être compensé dans un délai maxi- 
mum de deux ans par un détachement réciproque. 


Art. 24. — Les fonctionnaires visés à l'article précédent déta- 
chés depuis deux ans au moins dans le présent cadre peuvent 
y être intégrés sur leur demande et À équivalence d'indice 
après avis de la commission administrative paritaire du corps 
de chefs de division et d’attaché de la France d'outre-mer, sous 
réserve qu'ils soient âgés de moins de quarante ans et que le 
statut du corps auquel ils appartiennent admette par réciprocité 
l'intégration des fonctionnaires régis par le présent décret dans 
des emplois réservés aux membres de ce corps. 

Art. 25. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre délégué à 
la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Pulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 9 août 1956. 


Par le président du conseil des min'stres : 
Le ministre de la France d'outre-mér, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUÉT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILWPPS, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIEKRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 


£. 


| Décret du 9 août 1956 
portant désignation du secrétaire général par intérim de la Guinée. 


Par décret en date du 9 août 1956, M. Sankale (Sylvain-Alexis- 
Jean-Edouard), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
æ chargé par intérim des fonctions de secrétaire général de la 

uinée. 
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du 9 août 1956 nation du secrétaire général 
Décret —- 8 


Par décret en date du 9 août 1956, M. Marchesseau (Gaston-Léon), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, est nommé secrétaire général du Sénégal en remplacement de 
M. Berthet, administrateur en chef de la France d'outre-mer, litu- 
laire d’un congé administratif. 


Effectifs du cadre général des postes et télécommunications 
pour 1956. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 28 juillet 1%6: page 7074, 
4re colonne, 47e Jigne, au lieu de: « Madagascar: 1 », lire « Mada- 
gascar: 5 »; 3e colonne, 6* ligne, au lieu de: « Nouvelle-Calédonie : 
5 », lire: « Nouvelle-Calédonie: 1 » ; 3° colonne, 32 ligne, au 
lieu de: « Madagascar: 2 », lire: « Madagascar: 1 ». 


Administration générale et justice 
de l'Afrique occidentale française. 


Par arrété du 3 août 1956, M. Williams (Alfred-Jacob), agent 
contraciuel de l'administration générale et de la justice de l’Afri- 
que occidentale française, est maintenu dans la position de mission 
en France, pour servir au cabinet du ministre des aflaires écono- 
miques et financières, pour une période de trois mois, à compter 
du 16 juin 1956. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Ce texle est publié au n° 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret n° 56-810 du 6 août 1956 modifiant le décret n° 49-1259 
du 27 août 1949 portant règlement d'administration publique 
relatif aux règles de fonctionnement et de gestion de l’orga- 
nisation autonome d'’ailocations de vieillesse des professions 
libérales. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 49-1259 du 27 août 1949 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif aux règles de fonc- 
tionnement et de gestion de l’organisation autonome d’alloca- 
tion de vieillesse des professions libérales, et notamment le 
chapitre IV; 

Vu le décret n° 55-1070 du 5 août 1955 portant codification 
des textes législatifs concernant la mutualité ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions libérales; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — 1] est introduit, entre les articles 23 et 24 du décret 
du 27 août 1949 susvisé, un article 23 bis ainsi conçu: 

« Art. 23 his. — Les disponibilités des régimes complémen- 
taires ci-dessus visés peuvent, par dérogation à l’article 12, 
pape 1, être employées en valeurs mobilières cotées à 

Bourse de Paris et figurant sur la liste des placements 
prévus à l’article 20 (7°) du code de la mutualité, dans les 
proportions fixées par ledit article et dans les conditions pré- 
vues par l’article 67 (4°) de ce code. 

« Par dérogation à l’article 14 ($ 2) du décret du 27 août 
1949, ces valeurs peuvent ne pas être représentées par des 
certificats nominatifs ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


GUY MOLLET. 


Décret n° 56-811 du 6 août 1956 modifiant le décret n° 49-1303 
du 17 septembre 1949 portant règlement d'adminisiration 
publique relatif aux règles de fonctionnement et de gestion 
de l’organisation autonome d'allocations de vieillesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 49-1303 du 17 septembre 1949 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif aux règles de fonc- 
tionnement et de gestion de l’organisation autonome d’alloca- 
tions de vieillesse des professions industrielles et commerciales, 
et notamment le chapitre IV ; 

Vu le décret n° 55-1070 du 5 août 1955 portant codification 
des textes législatifs concernant la mutualité ; 

Vu l'avis du conseil d’administralion de la caisse de compen- 
sation de l’organisation autonome nationale de l’industrie et du 
commerce ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète 


Art. 4%. — Il est introduit entre les articles 22 et 23 du 
décret du 17 septembre 1949 susvisé un article 22 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 22 bis. — Les disponibilités des régimes complémen- 
taires ci-dessus visés peuvent, par dérogation à l’article 41, 
pose 1", être employées en valeurs mobilières cotées à 
a Bourse de Paris et figurant sur la liste des placements prévus 
par l’article 20 (7°) du code de la mutualité, dans les propor- 
tions fixées p ledit article et dans les conditions prévues 
par l’article 67 (4°) de ce code. 

« Par dérogation à l’article 13, paragraphe 2, du décret du 
17 septembre 1949, ces valeurs peuvent ne pas être représentées 
par des certificats nominatifs. » 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l’exécution du ere décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Création d’une section dénartementale de conciliation 
pour le département de Maine-et-Loire. 


Le éecrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1950 créant une section départementale de 
pour Jes départements de Maine-et-Loire et d’Indre-et- 
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Arrête : 
Art. 4er. — Une section départementale de coneil'ation est créée 
dans le département de Maine-et-Loire, Elle a son siège à Angers 
et sa compétence s'étend à l’ensemble du département. 


Art. 2. — La seclion äGépartementale d'Angers est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
circonscription à laquelle est rattaché le département de Maine-et- 
Loire ou son représentant. 


Art, 3. — Délégation est donnée au préfet de Maine-et-Loire pour 
nonmer les mermbres de la seelion départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposi- 
lion des unions de syndicats de Maine-et-Loire afliliés à la confé- 
déralion générale du travail, à la confédération générale du travail 
force œavrière et à la confédération française des travailleurs chré- 
tiens. Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des Cadres, 
un représentant de cetle catégorie, désigné par les organisations 
syndicales départementales relevant de la confédération générale 
des cadres, sera adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4. — L'arrêté susvisé du 14 mars 1%0 est abrogé. 

Art. 5, — Le préfet du département de Maine-et-Loire et }'ins- 
pec!leur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre compétent 
sont chargés, chacun en çe qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégat:on: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


Création d'une section départementale de conciliation 
pour le département d'indre-et-Loire. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu la loi du 41 février 1950 relalive aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret no 50-241 du 27 février 4950 portant règement d’ad- 
min Stration pablique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
41 février 1950 relatif aux comunissions nationale et régionales de 
conciliation ; 

Vu l'arrêté du #1: mars 1950 créant une section départementale de 
| pour les départements de Maine-et-Loire et d’Indre-et- 

oire, 

Arrête: 

Art. er, — Une seclion départementale de conciliation est eréée 
dans le département d'indre-et-Loire. Elle a son siège à Tours et 
sa compétence s'étend à l’ensemble du département. 


Art. 2. — La section départementale de Tonrs est par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre dè la 
circonscription à laquelle est rattaché le dépariement d’Indre-et- 
Lo're ou son représentant. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet d'indreæt-Loire pour 
nommer les membres de la seclign départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposi- 
tion des unions de syndicats d’Indre-et-Loire affiliés à la con‘é- 
déralion générale du travail, à la confédération générale du travail 
force oivrière et à la confédération française des travailleurs chré- 
tiens. Lorsque le confit examiné concernera la catégorie des cadres, 
un représentant de cetle catégorie, où les organisations 
syndicales déparfementales relevant de [a confédération générale 
des cadres, sera adjoint aux représentants des salariés. 


Art. 4. — L’'arrêlé susvisé du 1: mars 1950 est abrogé. 


Art. 5. — Le préfet du département d’Iindre-et-Loire et l'ins- 
pecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre compétent 
sont chargés, chacun en çe qui fe cmcerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1956, 


Pour ie secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : . 
Le directeur du cabinet, 
PEITY BRUNSCHVICG, 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 3 août 1956, à été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes diies: Des Boulangers, n° 58-14, à Grenoble; Société mutualiste 
de l'Etoile, 17e bureau de dames, n° 38-119, à Grencbie, avec :4 
dite: Suciété mulualiste de Grenoble, n° 38-1253, 

srenoble, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soctale 
en date du 3 août 1956, a été approuvée la fusion de la sociéié 
mutualiste dite: Première des fieurs et autres professions, n° 41-50 
2 bn ris avec la société mutualiste dite : Les Forgeurs, n° 41-111, 3 

es. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du à août 1956, a éié approuvée Ia fusion des sucietés 
mutualistes dites: 1° Société de secours mutuels de la fabrique 
Blanzy-Pourre et C*, n° 62-33, à Boulogne-sur-Mer; 2° entre :es 
ouvrières et ouvriers tailleurs, n2 62-473, à Boulogne-sur-Mer; 3° des 
anciens élèves du collège communal de garçons de Boulogne-sur- 
Mer, n° 62-967, à Boulogne-sur-Mer; 4° mutuelle du personnel de la 
maison Weigel-Leygonie et Feruil, n° 62-1091, à Boulogne-sur-Mer, 
avec l'unicn de sociétés multuatisles dite: Union des sociétés mutua- 
listes du Boulonnais, n° 62-1089, à Boulogne sur-Mer, 


Affectation de ressources à l'action sanitaire et sociale 
des caisses primaires et régionales de sécurité sociale. 


Rectiticatif au Journal officiel du 9 août 1956 : page 7657, 
% colonne, date de l'arrêté, au Heu «de: « Fait à Paris, le 23 juil- 
let 1956», lire: « Fait à Paris, le ?1 juillet 1956 ». 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrêté du 27 juillet 1956, M. Faivre (André), directeur départs 
mental du travail et de ja main-d’wuvre de classe exceplionneiie 
(indice 660) à Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraiie 
à compter du fer novembre 1956 (art. L. 4, $ 2, du code des pensions 
civiles et militaires de retrailes). 


Circulaire n° 78 S. S. du 11 juillet 1956 relative aux instructions 
d'application du décret et de l'arrêté guboernatorial du 3 jan- 
vier 1955 portant coordination des régimes métropolitains et aîgé- 
riens d'assurance vieillesse des travaiileurs salariés ou assimilés. 


Paris, le 11 juillet 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité socle 
à Messieurs les yrésidents des conseils d'atmimts- 
tration des caisses régionales d'assurance vie'lesse 
des vieux travailleurs salariés. (Sons couvert de 
Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale.) 


Le Journal officiel de la République française du 14 janvier 1955 
et le Journal officiel de Algérie de la même date ont publié 
respectivement le décret 2t Varrêté gubernatorial du 3 janvier 1%5 
portant coordination des régimés algériens et des régimes métro- 
politains d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ou assimilés. 

En application de leurs artic'es 19, ces deux textes sont entrés 
en vigueur le premier jour du mois qui a suivi leur publication, 
c'est-à-dire le 1er février 1955. Leurs modalités d'application ont 
été fixées d’un commun accord entre les services du secrétariat 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale et ceux du ministre rési- 
dant en Algérie. Elles font l’objet des instructions ci-annexées. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le maître des requétles au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, . 


INSTRUCTIONS No 1 
RELATIVES AUX MODALITÉS D'APPLICATION DU DÉCRET ET DE L'ARRÊTÉ 
GUBERNATURIAL DU 3 JANVIER 4955 PORTANT COORDINATION DES MÉGIMES 
MÉTROPOLITAINS ET ALGÉRIENS D'ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS 
SALARIÉS OU ASSIMILÉS 


Le décret ne 55-57 du 3 janvier 1953 et l’arrété gubernatorial de 
la même dale publiés respectivernent au Journal officiel de la 
République française et au Jowrnal officiel de l'Algérie du 14 jan- 
vier 1955 ont fixé les règles de coordination des régimes métro- 
politains et algériens d’assurance vieillesse des travailleurs sa'arkés 
ou assimilés. Les préséhtes instructions ont pour objet de préciser 
les conditions d'application de ces deux textes. 
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TITRE Je 


Coordination du régime général métropolitain 
et du régime général algérien, 


CHAPITRE Tr, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 
SECTION 1. = Champ d'application. 


Les articles 2 du décret et de l'arrêté gubernatoriai du 3 jan- 
vier 1955 ont fixé les principes de base de la coordinalion du régime 
général métropo'itain et du régime général algérien, Ils visent les 
personnes ayant exercé successivement ou alternativement en 
métropole et en Algérie une activité salariée ou assimikée leur 
permetlant de justifier de périoces d'assurance ou de périodes assi- 
milées à des périodes d'assurance valables au regard du régime 
général métropolitain et au régime général algérien, 


SecrTiOn 2, — Règles à suivre en matière de totalisation 
des périodes. 


a) Principes. 


Les périodes d'assurance on assimilées sont totalisées, à condi- 
tion qu'elles ne se superposent pas, tant en vue de la détermina- 
tion du droit aux prestations au regard de chaque régime qu’en 
vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. Ne sont, toute- 
fois, prises en compte que les périodes dont la durée excède six 
mois sous le régime considéré. 


b) Périodes assimilées. 


A noter qu’en application des articles 4 du décret de l'arrêté 
gubernalorial du 3 janvier 1%5 lorsqu'une période est reconnue 
équivalente à une période d'assurance en vertu des deux législations, 
€lle n’est prise en comple que par le régime du territoire où l'in- 
téressé a travaillé en dernier lieu avant la période en cause. En 
cutre, lorsqu'une période reconnue équivalente à une période d’assu- 
rance en application d’une législation coïncide avec une période 
c'assurance en application de l’’autre législation, seule cette dernière 
période peut être prise en compte par l'organisme compétent pour 
la liquidation des droits. 

I convient d'ajouter que les périodes assimilées à des périodes 
‘assurance sont prises en compte par le régime algérien dans les 
mêmes conditions que par le régime métropolitain. Toutefois, les 
périodes de maladie, longue maladie, accident du travail ne sont 
considérées comme des périodes assimilées à des périodes d’assu- 
rence au regard du régime algtrien que si elles sont postérieures 
31 mars 1950. 


c) Modalités techniques. 


Les règles suivantes découlent des articles 8 du décret et de l'arrêté 
gubernalorial du 3 janvier 195: 

1° La caisse algérienne d'assurance vieillesse fait appel le cas 
érhéant aux périodes d'assurance et assimilées valables au regard 
de la législation métropolitaine, les trimestres qu’elles comprennent 
étant comptés pour quarante-cinq jours de travail, trois cents heures 
où quatre-vingt-dix vacations. Si par exemple pour une même année 
civile postérieure" au 31 mars 193 un assuré justifie successivement 
ce deux trimestres d'assurance valables au regsrd du régime métro- 
Jolitain et de quatre-vingt-dix jours effectués en Algérie, la caisse 
aigérienne d'assurance vieillesse doit considérer que l'intéressé rem- 
lit pour l'année en cause la condition de durée de travail de cent 
quatre-vingts jours; 

2e L'organisme métropolitain compétent fait appel, le cas échéant, 
périodes d'assurance et assimilées valables au regard de la 
législation algérienne, c'est-à-dire effectuées postérieurement au 
31 mars 198, qui sont exprimées en trimestres, en prenant en 
compte les trimestres d'assurance valables au regard du régime 
algérien. 

L'application de ces règles ne peut avoir pour effet la prise en 
compte au total de plus de quatre trimestres d’assurances au titre 
d'une année civile. 


CHAPITRE Îl, -— LIQUIDATION DES DROITS 


SecrTiOn 1. — Introduction des demandes. 


En application des articles 7 du décret et de l’arrêté gubernatorial 
du 3 janvier 1955, l'assuré qui sollicite le bénéfice des règles de 
<cordination doit adresser une demande à l’organisme compétent du 
territoire où il réside, dans les conditions prévues par la législation 
et la réglementation applicables sur ce territoire. Dans le cas où 
la demande est adressée à un organisme métropolitain alors 
que l'intéressé réside en Algérie ou inversement, elle est valable 
et doit être transmise à l'organisme compétent du territoire où le 


vemandeur réside lorsque celui-ci n’a pas formulé de réserve 
expresse à ce sujet. La date d'entrée en jouissance de la pension est 
élors fixée compte tenu de la date de réception de la demande par 
: organisme auquel l'assuré l’a adressée en premier lieu, 

Le demandeur doit fournir les justifications requises par le régime 
tgérien pour les périodes de salariat effectuées en Algérie entre 
le 31 mars 1938 et le 4er avril 1953; à savoir des attestations délivrées 
Far ses employeurs successifs visées par le chef de la commune où 
‘entreprise a son siège et précisant par période d'emploi le nombre 
ce jours, d'heures ou de vacations de travail ainsi que les salaires 
c-rrespondants. Pour les périodes postérieures au 31 mars 1953 les 
intéressés ne sont pas tenus de fournir de justifications mais ils 
doivent indiquer les noms, adresse, profession de leurs employeurs 
successifs et la durée des périodes d'emploi au service de chacun 
d'eux. 

En outre, le demandeur doit fournir toutes indications concernant 
les périodes durant lesquelles il a cotisé aux assurances sociales, 
cens la métropole, ainsi que les diverses ‘&isses auxquelles à à fté 
effilié. C'est compile tenu des indications ainsi produites que la 
caisse compétente du régime métropolitain demandera, le cas échéant, 
à l'assuré des justifications de précompte pour les années durant 
lesquelles aucune cotisation n'aura été versée, et éventuellement 
des bulletins de paye pour les dernières années d'assurance pour 
lesquelles les cotisations n'auraient pas encore fait l’objet d’un 
report au compte de l'assuré, 


SeGrion 2. — Instruction des demandes. 


L'information réciproque de l’organisme métropolitain et de l’or- 
ganisme algérien compétent est réalisée au moyen de formulaires 
«onformes au anodèle annexé à la présente instruction. L'organisme 
métropolitain ou algérien compétent saisi d’une demande de pension 
tu titre des règles de coordination fixées par le décret el l'arrêté ‘ 
gubernatorial du 3 janvier 1955, remplit ce formulaire et inscrit les 
périodes d'assurance ou assimilées qu'il est en mesure de prendre 
en charge. 11 adresse ce formulaire en double exemalaire à l’orga- 
nisme compétent de l’autre territoire en y joignant les justifica‘ions 
prévues à la section 1 ci-dessus, que le demandeur est tenu de four. 
nir le cas échéant en ce qui concerne les périodes d'assurance ou 
assimilées effectuées sur ledit territoire. 

L'organisme destinataire du formulaire y mentionne les périodes 
d'assurance ou assimilées qu’il prend en charge. 

Après avoir calculé la part de pension qui lui revient (cf. section 3 
ci-dessous), cet organisme renvoie à l'organisme qui l’a émis le 
formulaire accompagné d'une notification de pension à l'assuré, en 
double exemplaire, qui sera acheminé vers le bénéficiaire dans les 
conditions prévues à la section 4 ci-dessous. 


Section 3. — Détermination des avantages. 
a) Détermination de l'élément de pension. 


Après avoir vérifié l'existence des droits de l'intéressé, compte 
tenu de la totalisation des périodes d'assurance et assimilées, l’orga- 
nisme compé'ent détermine, pour ordre, le montant des preslations 
en espèces auxquelles l'intéressé aurait droit si toutes les périodes 
d'assurance totalisées avaient été accomplies sous sa propre légis- 
lation et fixe les prestations ducs au prorata des périodes valables 
au regard de ladite législation. 

A no‘er qu'en vertu de l’article 6 des textes de coordination du 
3 janvier 1955, lorsqu'un assuré remplit, sous un régime, les condi- 
tions d'âge permettant d'obtenir une pension revisée, celle-ci est 
réduite au prorata des périodes accomplies sous ce régime. 

Il résulte de ce qui précède que la fraction de pension due par 
un régime ne peut être inférieure au montant du minimum de pen- 
sion auquel l'assuré peut pré'endre, réduit au prorata des périodes 
retenues pour le calcul de la pension, 


b) Avantages complémentaires. 


Les deux derniers alinéas des articles 8 du décret et de l'arrêté 
gubernatorial du 3 janvier 1955 précisent le mode de calcul et de 
liquidation des avantages complémentaires. 


1) Avantages complémentaires fixes et de même nature. 

Lorsque ces avantages sont ouverts au regard des deux régimes, 
la part à servir pour chacun d'eux est caiculée au prora‘a de la 
durée des périodes d'assurance ou assimilées qu'il prend en charge 
pour le calcul de la pension, par rapport à la somme des périodes 
d'assurance ou assimilées valables dans les deux régimes. Le taux 
retenu est celui en vigueur sur le territoire algérien ou métropoli- 
tain où l'intéressé réside. 

En cas de résidence hors de ces territoires, le taux applicable est 
celui du terri'oire algérien ou métropolilain où l'intéressé a résidé 
en dernier lieu. 

2) Avantages complémentaies calculés au prorata du montant de 
la pension: ces avantages ne subissent aucune retenue: ils sont 
calculés, par chaque régime, au taux qui lui est applicable sur le 
montant de la fraction de pension à sa charge. 
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c) Substi‘ution d'une pension de vieillesse 
à une pension d'invalidité. 


Lorsqu'un pensionné d'invalidité d'un régime métropolitain ou 
d'un régime algérien atleint l'âge de soixante ans, sa pension est 
transformée en une pension de vicillesse d'un montant égal. 

L'application de cette règle commune aux deux législations ne doit 
pas aboutir à meltre la pension de vieillesse à la charge du seul 
régime qui sert la pension d'invalidité dans le cas où l'intéressé jus- 
tifie sous l’autre régime de périodes d'assurance susceptibles de lui 
ouvrir droit à des prestations de vieillesse par applica‘ion des règles 
de coordination. 

Il convient donc que l'organisme mé‘ropolitain ou algérien com- 
pétent, avant de transformer une pension d'invalidité en pension de 
vieiliesse à l’âge de soixante ans, demande à l'intéressé de lui pré- 
ciser s’il a éventuel'ement exercé en Algérie ou en métropole une 
activité salariée ou assimike lui permettant de justifier de périodes 
d'assarance valables au regard du régime qui n’a pas la pension 
d'invalidité à sa charge. 

Dans l'affirmative, il y a lieu de procéder dans les conditions pré- 
cisées au présent chapitre à la liquidation des avantages de vieillesse 
dus par chacun des deux régimes. Si l'ensemble de ces avantages 
est inférieur à la pension d'invalidité, un complément différentiel 
doit être servi par l'organisme compétent du régime qui avait la 
pension d'invalidilé à sa charge. - 


d) Pensions allouées au titre de l'inaptitude au travail 
(régime métropolilain). 


L'article 11 de l'arrêté gubernatorial du 3 janvier 1955 précise que 
pour bénélicier des dispositions de la législation métropolitaine 
relalive aux pensions allouées au titre de l’inaptitude au travail, 
les bénéficiaires éventuels résidant en Algérie doivent adresser leur 
demande à la caisse algérienne d'assurances sociales à Jaquelle ils 
ont été affiliés en dernier lieu, ou à délaut à Ja caisse algérienre 
d'assurance vieillesse. 

Il apparaît plus pratique d'inviter les intéressés à adresser leurs 
demandes, dans tous les cas, à la caisse algérienne d’assuran’e 
vieillesse étant précisé que si les caisses alçériennes d’assuranc25 
sociales les reçoivent, elles sont tenues de les transmettre à cet 
organisme. 

Si après consultalion de l'organisme métropolitain compétent il 
apparaît à la caisse algérienne d'assurance vieillesse que l'intéressé 


. justifie de la durée d'assurance requise pour avoir droit à pension, 


cette caisse demande à la caisse algérienne d'assurances sociales 
territorialement et professionnellement compétente ou à défaut à la 
«aisse interprofessionnelle dans la circonscription de laquelle le 
demandeur réside de faire procéder par son médecin conseil à 
l'examen du demandeur, Le rapport médical établi par ce praticien 
sera joint au formuiaire prévu à l'article 7 des textes de coordiaa- 
tion, sous pli cacheté destiné au service médical de l'organisine 


- métropolitain compétent. 


e) Pensions d'invalidité de veufs ou de veuves, 
Pensions de réversion du régime métropolitain et du régime algérien. 


Les articles 13 du décret et de l'arrêté gubernatorial du 3 janvier 
1953 précisent que les dispositions de ces textes sont applicables aux 


pensions d'invalidité de veuls ou de veuves et aux pensions da 


réversion, 
Il en résulte que le conjoint survivant de l'assuré peut demander 


- une pension d'invalidité de veuf ou de veuve ou une pension de 
. réversion s’ii remplit les conditions requises en ce qui le concerne 


et si le de cujus bénéficiait au titre du régime métropolitain et du 
régime algérien de fractions de pension de coordination, ou si à 
défaut il remplissait au moment de son décès, les conditions requi- 
ses pour en bénéficier. Dans ce cas, le décès doit donc être intervenu 
postérieurement au 1° février 1955, date d'entrée en vigueur des 
dispositions du décret et de l'arrêté. 

Les avantages dus par chaque régime sont calculés selon Ja 
législation qui lui est applicable en fonction des avantages qu'il 
servait au de cujus. Les dispositions qui régissent les pensons prin- 
cipales servies au titre de la coordination sont applicables aux droits 
qui en sont dérivés. 

Le montant minimum prévu par chaque régime pour les avantages 
dont il s’agit est réduit dans chacun d'eux au prorata des périodes 
accomplies sous ce régime. 

En application de l’article 11 du décret du 3 janvier 1955, les 
bénéficiaires éventuels de pension d'invalidité de veuf ou de veuve 
du régime algérien résidant en métropole doivent ‘adresser leur 
demande à la caisse de sécurité sociale dans laquelle ils résident. 
Get organisme transmet à la caisse algérienne d'assurance vieil- 
lesse la’ demande et le formulaire prévus à l'article 7. Ces pièces 
doivent être accompagnées d’une attestation de l'autorité locaie 
justifiant que le requérant a cessé de travailler et d'un rapport du 
médecin conseil de la caisse, sous pli cacheté., 


SecTion 4. — Notification aux demandeurs des décisions prises 
par les organismes métropolitains et algériens. 


L'organisme compétent du lieu de résidence du demandeur cet 
chargé de notifier à celui-ci l'ensemble des décisions prises par 
l'organisme métropolitain et var l'organisme algérien compétents en 
ce qui concerne les prestations calculées en application du décret 
et de l'arrêté gubernatorial du 3 janvier 1955. 

L'organisme chargé de la notification doit sans délai faire con- 
naître la date de cette notification à l'organisme métropolilain ou 
algérien pour le compte duquel elle a été effectuée, 

Dans tous les cas dès que la notitication de la décision aura été 
faite, Ja caisse algérienne d'assurance vieillesse adressera directe- 
ment à l'intéressé le livret de pension sur les feuillets duquel fl 
sera mentionné qu'il s’agit d’une pension de coordination. 

De son côté, l'organisme métropolitain eompétent enverra à l'inté 
ressé un titre de pension. 


TITRE II 


Application du décret et de l'arrêté du 3 ier 


CHAPITRE 197 -—— CHAMP D'APPLICATION 


Les articles 15 du décret et de l'arrêté gubernatorial du 3 janvier 
1955 disposent que les arlivies ©? à 12 de cee textea sont applicables 
au régime agricole et aux régimes spéciaux métropolilains ainsi 
qu'aux régimes spéciaux et particuliers algériens, 


a) Régimes métropolitains. 


Les régimes métropolitains de retrailes visés À l'article 15 da 
décret sont, en dehors du régime agricole, les régimes spé:iaux 
énumérés à l'article 61 ou à l'article 65 du décret du 8 juin 196. 


b) Régimes algériens. 


Les régimes spéciaux ou particuliers de retraites algériens visés 
à l'article 15 de l’arrèté guhernaloria: sont les suivants : 

Régime de retraites du personnel de l'électricité et gaz d'Algérie; 

Régime de retraites du personnel des mines d'Algérie; 

Régime de retraites des chemins de fer algériens; 

Régime de retraites des fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Algérie, gérés par la caisse générale des retraites de l'Algérie. 


CHAPITRE Il. — Principes généraux de la coordination. 


Les organismes mélropolitains compétents (régime général, régi- 
mes spéciaux, régime agricole) et les organismes algériens compé- 
tents (régime général, régimes spéciaux ou particuliers) appliquent 
les règles énoncées au titre Ier, dans les conditions ci-après précisées, 


SECTION 1. — Coordination du régime général métropolitain 
et d'un régime spécial ou particulier algérien. 


Les droits de l'assuré au regard du régime général métropolitain 
sont examinés par l'organisme métropolitain compétent en totali- 
sant les périodes valables sous ce régime avec celles postérieures 
au 31 mars 1938 valables au regard du régime spécial algérien, ces 
dernières élant assimilées à des périodes eflectuées sous le régime 
général algérien, dans les conditions fixées par les textes relatifs 
à la coordination entre ce régime général et les régirnes spéciaux 
et particuliers algériens. 

Etant donné que les règles de coordination entre le régime général 
algérien et les régimes de retrailes des fonctignnaires, agents 
et ouvriers de l’Algérie ne sont pas fixées, les articles 15 du décret 
et de l'arrêté gubernatorial du 3 janvier 1955 ne sont actuellement 
applicables qu'aux régimes spéciaux visés par l'arrêté gubernato- 
rial du 6 novembre 1954, c'est-à-dire aux trois premiers régimes spé- 
ciaux de retraite énumérés au chapitre Ier du présent titre, para- 
graphe b. 

Le régirne spécial ou particulier algérien examine les droits de 
l'assuré en assimilant les périodes effectuées sous le régime général 
métropolitain à des périodes effectuées sous le régime général algé- 
rien. La liquidation des droits de l'intéressé est soumise aux règles 
de coordination applicables en Algérie au régime général et au 
régime spécial dont il s’agit. De ce fait, ce dernier régime n'est 
tenu de servir que la fraction de pension due au prorata des pério- 
des à sa charge, en appliquant la législation du régime géné- 
ral algérien. Les avantages déjà servis par le régime spécial sont 
déduits de la fraction ainsi calculée, + 
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Lorsqu'un assuré à élé tributaire successivement ou alternative- 
ment du régime général métropolitain el de plusieurs régimes spé- 
ciaux ou parliculiers algériens, ces derniers régimes appliquent entre 
eux les règles de coordinalion du régime général a'gérien et des 
resimes spéciaux algériens pour exaïiner ensuile, s'il y a lieu, les 
droits de l'intéressé au regard des règles de coordination métropole- 
Algérie. 

Secrox ?. —Z Coo’dination du régime général algérien 
et d'un régime spécal métropolitain. 


Les droits de l'assuré au regard du régime général algérien sont 
examinés par la caisse algérienne d'assurance vieillesse en tolali- 
sant les périodes valables sous ce régime avec celles du régime 
«pecial méiropolitain effectuées postérieurement au 30 juin 19%, ces 
dernières élant assimilées à des périodes effectuées sous le régime 
g'aéral métropolitain. 

Le régime spécial métropolitain examine les droits de l'assuré en 
a-similant les périodes effectuées sous le régime général algérien à 
des périodes effectuées sous le régime général métropolilain, La 
liquidation des droits de l'intéressé est soumise aux règles de coor- 
dination applicables en métropole au régime général et au régime 
sécial dont il s'agit. De ce fait, ce dernier régime n'est tenu de 
srvir que la fraction de pension due au prorala des périodes à 
sax charge, en appliquant la législation du régime général métropo- 
lilain; les avantages déjà servis par le régime spécial seront déduits 
de la fraction de pension ainsi calculée. 

Lorsqu'un assuré a été tribulaire successivement ou allernalive- 
ment du régime général algérien et de plusieurs régimes spéciaux 
Inélropolitains, ces derniers régimes appliquent enire eux les règles 
de coordination du régime général métropolitain et des régimes spé- 
ciaux mMmétropolilains pour examiner ensuile, S'il y a lieu, les droits 
de l'intéressé au regard des règles de coordinalion métropole-Algérie. 


Section 3. — Coordination d'un régime spécial métronolilain 
et d'un régime spécial aigérien. 


Les périodes effectuées sous chaque régime spécial métropolitain 
postérieurement au 30 juin 1930 et sous chaque régime spécial algé- 
ricn sont assimilées à des périodes d'assurance effectuées sous le 
regime général du territoire considéré, dans les condilions fixées par 
les textes relatifs à la coordination entre le régime général et les 
régimes spéciaux de ce-terriloire. H en résulte que les dispositions 
des articles 135 du décret et de l'arrêté gubernalorial du 3 janvier 1955 
ne peuvent être actuellement apgliquées en ce qui concerne les 
régimes de retraite des fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Algérie 
gérés par la caisse générale des retraites de l'Algérie. 

Chaque régime spécial métropolitain et algérien est tenu de servir 
la fraction de pension qui incomberailt au régime général du terri- 
toire considéré, en application des règles internes de coordination. 
be celte fraction de pension sont déduits les avantages évenluelle- 
ment servis par le régime spécial, en application de sa réglemen- 
tation propre. 


SECTION 4 — Coordinalion entre le régime agricole métropolitain 
et le régime général où un régime spécial algérien. 


Les principes généraux rappelés ci-dessous sont applicables en 
l'espèce. Les périodes d'assurance valables sous le régime agricole 
Inétropolitain sont, vis-à-vis du régime général ou du régime spécial 
ilgérien, assimilées à des périodes valables sous le régime général 
lnétropolitain. Les périodes valables sous le régime général algérien 
sont assimilées, vis-à-vis du régime agricole métropolitain, à des 
pcriodes valables sous le régime général métropolitain. Les périodes 
valables sous le régime spécial aîgérien sont assimilées, vis-à-vis du 
r'gime agricole métropolitain, à des périodes effectuées sous le 
régime général algérien. 


Circulaire n° 86-56. $. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Additif au Journal officiel du 1er août 1956, dès 7232, 2e colonne, 
après la 27e ligne, ajouter: « Le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, Jean Minjoz. » 


Tableau d'avancement pour l'accès au grade de contrôleur principal 
— |: ses extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (année 


Reclificatif au Journal officiel du 24 juillet 1956: page 65%, 
vojonne, ne 69, lire: « Pierre-Louis (Claude) », au Jieu de : 
« Pierre (Louis) ». 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Détret du 6 août 1956 portant nomination 
d'un administrateur Civil à l'administration centrale. 


Par dé-ret en date du G août 196, M. Sibilean (Joël) est nommé 
administrateur civil de 2e classe, échelon (administrateur 
adjoint), à l’administration centrale du secrélariat d'Etat à ‘a santé 
publique et à la populalion, à compler du 1 août 1%55. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 27-juillet 7956 
portant nomination dans l'ordre du Mérite combattant. 


Ce texte est pub'if au n° du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Administration centraic. 


Par arrèlé en date du 19 juillet 1956, M. Brisset (Chares), admi- 
nistraieur civil de 4® classe, 2e échelon, à l'administration renliaie 
du fMminislére des anciens combattants et victimes de guerr:, a été 
élevé au Je échelon de son graîñe à compler du 9 juin 1956. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêlé du 20 juillet 49%, M. Azevedo (Pierre), inscrit sous le 
ne 40 services extérieurs, sur ja des candidats classés en 
vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 2 février 1956, 
est nomimné agent de service slägiaire, calégorie, 17 échelon, 
indice 100,.et affecté à la direction interdépartementa'e des anc:ens 
combattants et viclimes de guerre à Paris. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Avis de concours pour la désignation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires. 


Quatre concours pour la déignation d'agrégés des écoles nationales 
vélérinaires auront lieu en 1%37: 


Mai 1957. 


Concours de physiologie (3%* enseignement) à l’école nationale 
vetérinaire de Lvon. 
Concours de zootechnie 


Vétérinaire d'Alfort. 


(10e enseignement) à l’école nationale 


Novembre 1957. 


Concours de chimie (17 enseignement) à l'école nationale vété- 
rinaire de Lyon 

Concours de imalalies conlagieuses (9% enseignement) à l’école 
Nalionale vétérinaire d'Alfort. 

Les candidats devront faire parvenir Jeur demande vingt Jours 
au moins avant la date fixée paur l’ouveriure du concour<, au minis- 
tère de l'agriculture, direction de la produrtion agricole, gestion des 
services extérieurs, 78, rue de Varenne, Paris (7e), 
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Ministère des affaires sociales. 


TKRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
nationale de travail pour le personnel des imprimeries de labeur 
et des industries graphiques. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1er 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêté tendant à rendre oblisatôire, pour tous les 
employeurs el salariés des professions et régions comprises dans 
son champ d'applicalien, un avenant du %5 juillet 1956 à la conven- 
tion collective nalionale de travail intervenue le 29 mai 1956 pour 
le personnel des imprimeries de labeur et des indusiries graphiques. 

L'avenant est intervenu entire la Fédération française des Syndi- 
cais palronaux de l'imprimerie et des industries graphiques d'une 

art, et la Fédération française des travail'eurs du livre (C. G. T.), 
a Fédération nationale des syndicats chrétiens des travailleurs du 
livre .(C. F, T. C.), la Fédération Force-Ouvrière du livre, la Fédé- 
ration française des syndicats chréliens d'employés, techniciens et 
agents de maitrise, la Fédération nationale des employés et cadres 
(CG. G. T.), la Fédération Force-Ouvrière du livre (employés), le 
syndicat nalional des cadres et maitrise du livre, de la presse el 
des indusiries graphiques, le syndicat nalional des cadres techniques 
du livre de la F. T. L. (GC. G. T.), la Fédération francaise d'ingé- 
nieurs et cadres (C, F, T. C.), les cadres de Force-Ouvrière, le syn- 
dicat des cadres et de la maitrise des arts graphiques (UC. G. C.) 
d'autre part. 

L'avenant du 25 juilet 1956 a pe objet de- préciser le champ 
d'application de la convention collective précilée du 29 mai 196. 
Iest stipulé «qu'en ce qui concerne le personnel relevant des 
activités de la reliure-brochure-dorure, la convention du 29 mai 19% 
ne s’appliquera qu'aux Salariés occupés dans des aleiiers inlésrés 
aux entreprises d'imprimerie, à l'exclusion du personnel travaillant 
dans des aleliers spécialisés de reliure-brochure-dorure », 

Le texte de cet avenant a élé déposé au conseil des prud'hommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformement à j'ar- 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
obseriations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Les communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociaie, 125, rue de Greneile, à Paris (1°) 
(inutile d'affranchir). 


Avis relatif à l'extension d'accoräs locaux portant application des 
accords nationaux concernant les Salaires dans l'industrie 
textile. 


En application de l'arlicie 31 j du livre Ier du code du travail, 
æ secrélaire d'Élat au travail el à la sécurité sociale envisage de 
prendre un arrêlé lendant à rendre obiigaloires pour tous les 


employeurs el tous les salariés des professions et régions compri- 


ses dans leur champ d'applicalion: 

L'accord local du 29 septembre 1953 se subsliluant à l'accord 
nalional du 13 seplembre 1%55 concernant les salaires des ouvriers 
de l'industrie lextile, intervenu entre, d une part, le bureau régional 
des textiles et cuirs de Mazamei et le syndicat patronal du textile 
de Mazamet, et, d'aulre part, le syndical ouvrier du textile C. G. T, 
de Mazamet et le syndicat professionnel du textile et de la bonne- 
terie C. F: T. C. de Mazamet. 


L'accord local du 11 octobre 1953 conclu en application des accords 
nationaux du 4 octobre 1%55 Concernant les salaires des employés el 
cadres de l'industrie textile, intervenu entre, d'une part, le syndicat 
patronal textile de Mazamet et, d'autre part, le syndicat interprofes- 
sionnel des cadres, agents de maitrise et employés, 

L'accord local du 29 1%5 se substituant à l'accord 
nalional du 15 seplembre 1%5 concernant les salaires des ouvriers 
de l'indusirie textile, intervenu entre, d'une part, le bureau régiona 
des texliles et cuirs de Mazamet et la chambre syndicale patro- 
nale des industries textiles de Labastikle-Rouairoux et, d'autre part, 
le syndical ouvrier du texlile de Labastide-Rouairoux. 


L'accord local du 29 septembre 1%55 se substliluant à l'accord 
naliona! du 15 septembre 1%55 concernant les salaires des ouvriers 
de l'industrie textile, intervenu entre, d'une part, le bureau régio- 
nal des textiles et cuirs de Mazamet, le syndicat palronal de l'indus- 
trie textile de Lavelanet et, d'autre part, le syndicat ouvrier du 
textile C. G. T. de Lavelanet et environs. 


L'accord local du 29 septembre 1955 se subslituant à l'accord 
nalional du 15 septembre 1955 concernant les ouvriers de l’industrie 
texlile intervenu entre, d'une part, le bureau régional des textiles 
et cuigs dé Mazamet el le syndicat patronal du textile de Lodève 
et, d'autre part, le syndicat ouvrier du textile C. G. T. de Lodève, 
professionnel du textile et de la bonneterie C. F. T. C. 
e Lodève. 


Ces accords conclus en application des accords nalionaux 
“enus les 15 septembre et octobre 1955 dans l'industrie textile 
ont élé déposés au secrétariat du conseil de prud'hommes de Maza! 
inel où il pourra en êlre pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et loutes personnes intéressées sont prices, conformément à l'arli- 
cle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de la généralisalion envisagée. 

Les communications doivent être adressées au secrélariat d'Etat 
au travail el à la sécurilé sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7e) 
(inutile d'afffanchir). 

En outre, copie de ces communicalions devra être adressée (sous 
pli affranchi)} à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la % circonscription, 3, rue Lapeyrouse, à Toulouse 
(Haule-Garonne) pour les départements de l'Ariège et du Tarn et 
à l’inspecleur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
10e circonscription, 5, boulevard Ilenri-IV à Montpellier (Hérault), 
pour le département de l'Hérault. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Prelet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limites Cours extrêmes 
cotés Pays. Devise. | Parité. pratiqués colés à la Bourse 
ea par la Banque du 

Bouree. de France. 9 août 1956 


350 .. | Élats-Unis U.S.A | 350.1)! … ....… 
356 % | Canada ........ 18 Can. | 35660 … 
162 10 | Côte Fse Somalis | 400 F Djib | 164 0727) | 
2798 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 se 
83M .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8306 .. | 8906 50 8394 50 
706 25 | Belgique …..... 100Fb. | 700.. | 60475 706%] 70525 .... 
5080 .. | Danemark |506722 |502075 010525 | 07650 5073 
082 30 | Gde-Bretagne..… | Tliv.st. | 980., | 01285 97135] 98250 08215 
56 15 | Italie ...... | 100 lire. 56008 | 5559 6643! 5617 56155 
4043 .. | Norvège ...,...| 100c.n. | 4900 .. |4863 50 4097... | 4917... 4944 
0240 .. | Pays-Bas ......| 10011. | 021052 |otst co | 922350 0222 50 
6816 50 | Suède ......... 100 €. 6766 623 |6715 .. 6816 50 | 6846 50 
8064 .. | Suisse ......,.,] 1001.s | 800398 |7044 8064 .. | 8064... 
1356 25 | Autriche ......! | 134615 | 133605 135625 | 135625 
907 | Egypte | 100501 | 1013..1 907... .....… 
1219 | Portugal ..... +] 100 | 121739 | 120825 122650 | 1222. 1219 


4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 486111 | 192450 4807 50 | 480750 … 


117 #0 Yougoslavie 100 dia. 146 666 115 70 117 60 


Zone C. F. 100 F C, F, 200 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres...; ... 1000 


(4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


- 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
AU 2 AOUT 1956 26 JUILLET 1956 
ACTIF 
301.20:.902.126 » 301.2)4.302.426 » 
Disponibilités à vue à l'étranger. 127.915. 100.004 » 127.519.100 » 
= 
Avances au Fonds de stabilisation des changes CE 110,300 .00.000 » 142.300 .000 .000 
V'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 19:30 au 20 juillel 19 (3).......... 526.000.009.000  » 526.000.000.000 
Avances spéciales à l'Etat 19. 709,000 .000 » 16. 100.000 .000 » 
Portefeuille d'escompie : 
Effets escomplés sur l'étranger............ ee » » 1.192.802.100.522 » 
Eflels garantis par l'office des céréales (61..... | 
Effets de mobilisation de crédits moyen » 299.491 .507.929" » 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. 3.002.785.143.615 2.992. 13.974.240 
Comptes courants eréditeurs : 
Compte courant du Trésor 58.710.711 » 
Comptes courants des accords de roupéralion économique. ;..... 162.929.483 » | 
Comptes courants des banques et institutions finanrières fran- 
çaises et on 92.807.793.055 » 167.182,%41.117 » 161.675.003. 108 
Avtres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions et 
Réserve immobilière 4.000 .000 » 4.000 .000 
Divers 0000070 0000000000 89.203.090 302 » 02.123.418.517 » 
(15 «(Convention du 27 juin 1949 
@) Loi du 9 juin 185%, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1597, Certifié conforme aux écritures: 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 el 2% juin 192, convention ou 12 novembre 1938, décret vu Le Sous-Gouverneur. 
12 novembre 1138, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mare 1047) 
@; (Conventions des 25 soût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, À.var 4 
11 septembre, 23 novembre, 26 décembre 1944, 5% mars, 30 avril, 11 juin. 13 seplembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mar et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS 
(4: (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du ter septembre 1919, convention du HO — 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910 convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du * juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 14944. convention 3 0/0 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947. convention du ? septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1er orlobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). Avances sur tilres..............sss à 1/2 0/0 
du 11 juillet 1933 spprouvée par la loi du #1 juillet 193%. 
(Loi du 15 août 1936. décret du 29 juillet 1999. loi du 19 mai 1944:. Avancezs à 30 jours... 
(7) (Décret du 17 juin 1938) 
8, (Loi du 17 mai 1834, décrete des 271 avril et 2 mai 1848. loi du Ÿ juin 185. Achat des 1 gg dont 
‘Lois des 9 juin et 17 novembre 1897) 3 0/0 
140: "Lai du 17 mai 4834. décrets des 27 avril et 2 mai 1848, toi de © juin + 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal :1.014.00, Paris, 


1. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
1 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 1. 
pour Constructions mécaniques et entreprises. - 
; “ei SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 1. 
LES USINES DE MELLE SIÈGE SOCIAL: 7, RUE PARIS (8°) 
Anciennement : Distileries des Deux-Sèvres. . R. C.: Seine n° 54-B 2384. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 612.000.000 DE FRANCS Ci 
Sièce soctAL : A SAINT-LEGER-LES-MELLE (Deux-Sèvres) Obligations de 5.000 F 4,25 0/0 1946. 
KR. C.: Melle n° 55-B 5. 
Conformément aux dispositions de la notice publiée lors de l’émis- 
sion des 40.000 obligations de 5.000 F 4,25 0/0 1946 de la Compagnie 
Obligations 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 F. de Fives-Lille, les 995 obligations qui devaient être amorties au 
dixième tirage en juillet 1956 ont été en Bourse et, en 
. conséquence, ce tirage n’a pas eu lieu. 
LISTE NUMERIQUE Les précédents amortissements ont été effectués par rachat en 
1° Des obligations amorties au tirage du 17 juillet 1956 et rembour- Bourse. 
sables à partir du 25 août 1956 à 1.000 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles . " 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. COMPAGNIE DE MICHEVILLE 
TLTT SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.389.769.000 F 2° 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES Srèce soctAL : 1, RUE PARIS (17°) 
numéros |, sumeros| R. C.: Seine n° 54B 10138. = 
rembour. rembour rembour. 
semeut. sement sement. 
Emprunt 3 3/4 0/0 1945. L 
161 à 170 56 ||2:261 à 2370 55 | 4321 à 4330 53 Onzième t au 15 septembre 1956. 
La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
2.421 à 2430 55 à l'émission des tions 3 3/4 0/0 1945, a procédé au rachat en 
2441 à 2450 52 Bourse de 550 obligations de 5.000 F nominal de cet emprunt, 
elà 67% 54 ||2451 à 2.460 53 -4.891 à 4.900 56 dont l’amortissement était prévu pour le 15 septembre 1956 
gl à 650 a 2.501 à 2.510 56 || 4981 à 4.990 56 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
2.7 
691 à 700 56 2731 à 2740 56 5.131 à 5.140 54 Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
701 à 710 54 2751 à 2760 56 || 5.141 à 5150 55 en Bourse. 2? 
711à 720 56 || 2781 à 2790 55 || 5.201 à 5210 55 
89 à 960 54 2871 à 2.590 54 5.241 à 5.250 55 
2091 à 3000 54 5611 54 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.400.000 F 
991 à 1.000 53 3.091 à 3040 56 Snècz soctaL : 137, BOULEVARD ROANNE 
3.041 à 3.050 54 5 
54 Sos 56 | à 5690 52 R. C.: Roanne n° 56-B 44. 
1341 à 1350 54 || 3071 à 3080 55 | 5691 à 5700 53 
Bons de 10.090 F 6 1/2 0/0 1954. 
140 |sistasieo 56 |.5771à5780 55 
1531 à 1.540 Deuxième amortissement du septembre 1956. 
+ à 1620 55 3.391 à 3.400 56 6.021 à 6.030 56 
à 160 55 LISTE NUMERIQUE | 
1711 à 1720 54 3551 à 3560 56 6.151 à 6.160 53 1° De la série comprenant les 234 titres sortis au tirage du 1” août 
1731 à 1740 56 3.561 à 3570 53 6.161 à 6170 56 1956. et formant, avec les bons rachetés en Bourse, la quantité 
1.821 à 12820 55 3.571 à 3.580 41 6.281 à 6.290 56 de 
1881 à 1.890 55 
1.901 à 1.910 53 3.821 à 3.830 52 6.501 à 6.510 56 
1971 à 1920 53 3.831 à 3.840 55 6.541 à 6.550 56 
1.991 à 2.000 56 3.861 à 3.870 55 6.631 à 6.640 56 
2031 à 2040 55 || 3.871 à 3880 54 || 6.741 à 6750 56 NUMÉROS ANNÉE 
2.131 à 2.1<0 54 3.921 à 3.930 55 6.771 à 6.780 56 de remboursement 
2.171 à 2.180 54 3.961 à 3.970 56 6.831 à 6.840 55 
2.221 i 2.20 56 4.121 à 4.130 55 6.861 à 6.870 53 
2.251 à 2.260 56 4.141 à 4.150 55 6.991 à 7.000 56 2.369 à 2.622 56 . 4316 à 4755 55 


- 
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et non encore prése 


VILLEMOMBLE -IMMOBILIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE JEANNE-D’ARC, A VILLEMOMBLE (SEINE) 
KR. C. : Seine n° 55-B 11181. 


Liste des obligations 5 0/0 1933 (2° série) sorties au tirage 
du 21 juillet 1956. 


1.204 1.205 1.247 1.253 1.261 ]|1.511 1.611 1614 1626 1.634 
1.268 1.271 1289 1.328 1.381)1653 1655 1.657 1.666 1.676 
1396 1.403 1.458 1.483 1.493 


Ces obligations seront remboursées à 500 F, à partir du 1‘ octobre 
1956, au Crédit lyonnais, agence du Raincy (Seine-et-Oise). 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
au remboursement 


1.203 1.206 1.209 1.240 1.242 11325 1326 1.330 1.360 

1.243 1.246 1249 1.250 1.251 | 1.394 1.401 1.479 1480 1.481 
1252 1.256 1267 1.278 1.288 | 1.488 1.490 1.565 1.587 1.615 
1.290 1.291 1.292 1.293 1.295 | 1617 1.625 1.628 1.630 1.632 
1.308 1.309 1.310 1314 1.319 


ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C: 
SOCIËTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 704.250.000 F 
S1ÈGE SOCIAL : 40, RUE DU PRÉ-GAUDRY, LYON 
KR. C.: Lyon n° 55-B 55. 


Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 1943. 


Ces obligations font l’objet, depuis le 18 février 1954, d’un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 105 obligations amorties au tirage du 1" août 1956 rem- 
boursables à partir du 1‘ septembre 1956 et formant, avec 
105 obligations racheté2s, le nombre de titres à amortir à cette 
date ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages non encore rermboursées. 


Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 198 MILLIONS DE FRANCS 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 65 obligations sorties aux 103: et 104 tirages du 1’ août 1956 


S1ÈGE SOCIAL : 3, RUE MONCEY, PARIS 
KR. C. : Seine n° 56-B 5072. 


Obligations de 500 F 3 0/0 type spécial. 


Amortissement du 1” septembre 1956. 


remboursables à partir du 1” sept 1956 à 501 F; 
2° Des obligations sorties aux précédents tirages parmi lesquelles 
figurent des titres non présentés au remb nt 


ANNEES ANXÉES 
NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. serment. 
657 9/54 1.463 9/54 
661 9/56 1.497 9/56 
9/54 154 9,56 
/ / / 
/ 700 9/56 1.546 9/55 
128 9/56 708 9/56 1.573 9/56 
144 9/56 749 9/56 1.585 9/56 
162 /55 756 9/54 1.648 9/54 
169 3/34 828 9/56 1.655 9/56 
172 9/33 839 9/56 1.660 9/50 
183 9/51 854 9/54 1.661 9/51 
222 9/56 858 9/53 1.662 9/42 
233 9/53 874 9/55 1.664 9/56 
235 9/54 890 9/55 1.686 9/53 
236 9/53 909 9/56 1.690 9/54 
244 9/55 913 9/54 1.697 9/50 
251 3/45 934 9/56 1.709 9/56 
255 9/53 936 9/56 1718 9/54 
257 9/55 956 3/47 | 1730 9/56 
258 9/48 973 9/56 1753 9/56 
260 9/51 979 9/55 1770 9/45 
262 9/56 980 9/56 1777 9/56 
266 9/56 997 9/56 1806 9/56 
277 9/53 1.006 9/56 1.807 9/56 
/ 
326 956 || 1018 2/2 
351 9/56 1.036 9/55 + 
431 9/56 1.071 9/56 + 
464 9/52 1.078 9/56 + + 55 
483 9/56 || 1085 9/56 ; 9/55 
494 9/55 1.104 9/56 1.950 9/52 
499 9/56 1.127 9/52 1.953 9/54 
508 9/56 1.137 9/52 1.987 9/56 
517 9 56 1.180 9/56 2.007 9/55 
524 9/56 1211 9/56 | | 2011 9/55 
558 9/56 1.213 9/56 2.042 9/56 
585 9/56 1.220 9/43 2.053 9/56 
596 /54 1.222 9/55 2.091 9/56 
615 9/56 1.230 9/56 2.106 9/55 
622 9/56 1.249 9/55 2.108 9/55 
632 9/52 1.257 9/56 2.111 9/55 
642 9/55 1.379 9/56 2.123 - 9/56 
650 9/51 I 1.460 9/50 2.129 9/55 


ANXÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

éement. sement. 
6.564 à 6.570 54 10.194 à 10.203 56 
6.573 à 6.578 54 10.362 à 10.371 56 
6.601 54 10.432 à 10.441 56 
6.721 à 6.726 54 10.503 à 10.508 56 
6.744 54 11.022 à 11.031 56 
6.757 et 6.758 54 11.070 à 11.073 54 
6.812 à 6.016 51 11.515 à 11.524 55 
7.834 à 7.893 535 11.551 à 11566 56 
7.974 à 7.976 56 12.524 à 12.531 56 
8.009 à 8.018 54 12.799 à 12.796 55 
8.852 à 6.861 56 12.874 à 12.078 56 
8.992 à 9.001 54 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Département des Hautes-Pyrénées. 


Syndicat d'organisation intercommunal 
de la station de sports d'hiver de Peyresourde-Balestas. 


REMONTEES MECANIQUES 


AVIS DE CONCOURS 


Un concours est ouvert entre constructeurs pour l’aménagement 
de la station de sports d’hiver de Peyresourde-Balestas. 


L'installation comprendra la construction d’un télésiège pour un 
débit horaire de 400 voyageurs environ : 


Point de départ : embranchement du chemin départemental n° 117 
sur la route nationale n° 118 au col de Peyresourde ; 
« Altitude de départ : 1.550 mètres : 
Point d’arrivée : abords du cap de la Pène-de-Soulit ; 
Altitude d’arrivée : 1980 mètres ; 
Longueur en projection horizontale : 1.200 mètres ; 
Dénivellée : 430 mètres. 


Le télésiège serait établi au-dessus de pelouses à pentes régu- 
lières ; les nacelles peuvent être réglées à faible hauteur au-dessus 
du sol pour que l'installation soit aussi utilisable en été, 


Montant approximatif des travaux : 100 millions de francs. 


Les constructeurs désireux de prendre part à ce concours devront 
en adresser la demande avant le 5 sentembre 1956, à seize heures. 
au président du Syndicat intercommunal de la station de sports 
de Peyresourde-Balestas, mairie de Louderviel!e (Hautes-Py- 

nées). 


Ils joindront à l’appui de leur demande, en plus des pièces indi- 
quées à l’annexe 8 bis du cahier des clauses et conditions générales 
imposées aux entrepreneurs des travaux des ponts et cheussées, une 
note mentionnant les noms et les références des entreprereurs 


avec lesquels ils seront associés conjointement et solidai 
les travaux de génie civil. 


Les candidats agréés par une commission syndicale seront pré- 


venus directement de leur admissio 1 i 
RS n et recevront alors le dossier 
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B I LANS 


L'AIGLE 


SOCIETE ANONYME FRANÇCAISE DE CAPITALISATION 


POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'ÉPARGNE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCRET-L0! 


DU 14 JUIN 1938 


CAPITAL SOGIAL: 80.000.060 de francs, entièrement libéré. 


R. C.: Seine ne 5 


1-B 6286. 


SIÈGE SOCIAL : 44, Rue de Châteaudun, PARIS (9°) 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1955. 


ACTIF 
Piacements: 


Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale. 


a) Valeurs représentant la couverture des en- 
gagements pris envers les béneficiaires de 


b) Autres valeurs sans affectation spéciale 


Valeurs rernises en garantie d' autres que |- 


les accepiations en 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques des réassurances acceptées: 

a) Valeurs: 
Valeurs appartenant à la société........,... 
Valeurs remises par les sétpchedentiaises. 


Créances pour dépôts de garantie effectués par Ja 
société 


Espèces en caisse au siège 
Banques, chèques POSTAUX. 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents: 
a) Espèces en caisse dans les agences............ 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (art. 159 du décret du æ# 


d) Primes à recevoir: genes de plus de trois 


Créances en compte cou’ant sur les cédants el 
rétrocédants 


Réserves mathématiques à la charge des rétrores- 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
xaires et rétrocessionnaires............, 


Créances immédiatement exigibles. 


Intérêts érhus et non recouvrés... 


Intérêts courus et non recouvrÉS... 


Autres éléments d’actif.. 


Totaux 


963.043.809 
5.098.921 


29.102.675 


92.818.629 
400.270.434 


150.000 
1.969.923 
28.257.526 


120.161 


25.010.233 
8.075.845 
4.022.759 


2.618.118 
75.047.803 


1.118.298 
7.612.151 
1.746.166 


3.072.960 


22.457.843 
3.054.998 


1.374.939.708 


PASSIF 
Capital 


Réserves diverses: 


Solde de la prime versée par les a:tionnaires à :’émmis- 
sion. lors de la con:t.'ution de ta société en 192n.. 
Solde de ia prime gJe:risslon versée de f'aug- 
mentaiion de capitai effectuée en 1943........... 
Provision pour tirages . 
Provision pour 
Réserve spéciale de réévalualion, immeubles 4949.. 
spéciale de réévaiualion, valeurs mobilières 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1951.. 
Réinveslissements à 
Engagements de ia socièté envers les béntticiaires 
de contrats (réserves mathématiques, affaires di- 
rectes) : 
a) Pour contrats en cours. Le 
b) Pour titres amortis à paver. 
c) l’our capitaux échus el non payés... 
d\ Pour rachats à payer.............,... 
Parlicipations dues à puyer aux assurés. ............. 
Réserves lechniques des acceptations en réassu 
rancès rétrocessions uites) 
a) Réserves mathématiques pour contrats en 


b) Réserves mathématiques pour titres pr 
Réserve de capitalisation 


Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
exigib'es : 
Deltes fiscales et autres dettes privilégiées. . 
Dettes immédiatement exigibles.............. 
Dettes pour dépôt de garantie des agents, des Cour. 
tiers et des liers autres que les cessionnaires: 
Dépôts espèces. 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 


des agents de la ee 
Dettes envers les agents et courtiers................ 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 


cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques des réassurances 
céJdées: 


b) Valeurs mobilières. 
Deties en comyie courant envers les cessiont: aires 


d'avance. 
iteurs divers)... 


pour detles incertaines ou 


Loyers et revenus se 
beites diver:es (cr 
Réserves provisions 
éventuelles : 
Pruvision pour 
Provis:an pour éventuaiilés de guerre.......... 
Provision pour pertes dans ies agences résultant 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tueile ge créances et nour variation éventuelle de 
la valeur des posles d'actif: 
Provision pour créances en litige ou douteuses... 
mobilières . 
Profits et pertes: 
Répartition proposée : 
Intérêts aux parts bénéficiaires.. 
Dividende 
Report à nouveau... 


Totaux 


80.060.000 


S 


=. 


100.270.174 


5.612.062 
2.012.172 
82.000 


25.275.913 
300.009 


181.391 


7720 
| 
| 
115.000 
151.855 
27.000.000 
296.472 
6.664.516 
23.416.533 
56.000.000 
1 
166.266.924 
2.906.796 
6.506.610 
2.569.280 
9.986.666 
2.318.290 
588.334 
16.000.000 
809.717 
1.000.000 
1.374.939.708 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1955. 


PREMIÈRE PARTIE — Résultats des opérations 
d'assurances. 


Remboursements anticipés sur contrats. 
Capilauzs. 
Rachats see. 
Commissions payées et à Payer... 


Primes cédées én réassurances et rétrocédées.. 


Réserves mathématiques des contrals en cours au 
31 décembre de 


Réserves malhématiques au 31 décembre de l'exer- 
cice précédent à la charge des réassureurs....... 


Impôts à la charge de la société... 


Total des opérations d'assurances....... 


DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et 


Frais de gestion financière............... 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières........ 
Moins-values par eslimation de valeurs mobilières... 
Report des plus-values par estimation de créances 
pour dépôts de garanlie et valeurs remises aux 
au 31 décembre 195:--..... 


Provision pour complément de traitements aléatoires 
et charges de l'exercice 1955......... 


Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 


Amortissement réslementai-e des immeubles..... 


Réserves ou provisions au 51 décembre de l'exercice: 

Réserve de capitalisation. 
Réserve de 
Réinvestissements à 
Provision pour éventualités...... 


Provision pour fluctuation des cours des pp 


Provision pour impôts....... 


Provision pour créances douteuses............... 


intérêts payés à divers............ 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ....... 
Scide créditeur..... 

5050000, 


12.815.800 
4.273.814 


8.263.320 


1.678.925 
191.706 
509.586 


6.506.610 
9.168.513 
56.000.000 
27 000.000 


16.000.000 
12.031.M3 
588.331 


6.814 
27.390.262 
2.018.521 


1.345.211.082 


CREDIT 


PREMIÈRE PARTIE — Résultats des opérations 
d'assurances 


Primes nettes d'’annulations: 
a) Primes uniques... 


b) Primes 


périodiques... 
Part des réassureurs: 
Dans les capitaux 
Dans les remboursements anticipés de contrats. 
Dans les rachats effectués... 
Dans les commissions.. 


Réserves mathématiques à la charge des réassureurs 
au 31 décembre de l'exercice. 


Réserves mathématiques des contrats en cours au 
31 


de l'exercice 
Frais de gestion financière.............. ess 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 


Total des opérations d’assurances....... 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières. 
Revenus des immeubles....... TETE LE 
Revenus des prêts hypothécaires ......ssss.sesssens 
Revenus des autres valeurs.................,......... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières....,.. 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 


Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts 
Plus-values par estimation de créances pour dépôts 

de garantie et valeurs remises aux cédants....... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers... 


Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent: 


Réserve de capitalisation. 00 0 0 


Réserve de garantie 


Réinvestissements à 


Provision éventualités......... 00660 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 

Provision pour impôts............... 


Provision pour créances douteuses. 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 
Total général... 


75.017.803 


87.982.451 
2.915.726 
27.390.262 


1.190.851.978 


de garantie ei valeurs remises aux cédants........ | 


40.143.975 
5.425.692 
80.000 
3.047.010 
38.867.639 


4.835.562 


192.338 


15.013.320 
2.898.312 


6.506.610 
8.378.973 
33. 100.000 
23.600.000 


9.323.000 
1.867.695 
588.334 
490.647 


1.345.914.082 


Répartition du solde créditeur. 


Intérêts aux parts bénéficiaires dev D. la loi du 25 avril 1946, art. 7, 3 p. 100)... . 607.288 

009.717 


2.048.521 


7721 
DEBIT 
10.623.594 
9.623.400 147.284 .449 
71.025.M7 
29.447.345 49.200 
. 12.791.455 1.593.900 
8.834.207 
1.163.199 
21.230.214 
| _: 172.970. 
| 2.915.726 
407.079 
498.966 


7722 


JOURNAL OFFICIEL DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Août 1956 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de Ia société. 
Placements prévus par le décret du 30 décembre 19358. 


DÉSIGNATION DES VALEURS: 


PRIX D'ACHAT 


estimée 
selon règles 
de l'articie 130-1° 


VALEUR 


d'après les cours de Bourse 


ou estimée 
selon les règles 


de l'article 170-2* du décret 


du 30 décembre 1934 


YALEUR 


figuraat 


du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre |estimée selon les règles | à l'actif du bilas, 
1932 du droit commun 
des sociétés 
Ea milliers de francs. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a; Valeurs et espèces appartenant à la société... « 
b) Vaieurs prêlée: à ja société. » » » 
A. — Valeurs et espéces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un État ou d'un établissement public étranger. 
ai Valeurs et espêces appartenant à la société....... » » » 
0; Valeurs prêtées à la » » » æ 
ul. — Vaieurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables sans par l’ar- 
ticle 133 566.430 566. 130 609.092 566. 130 
Autres valeurs admises par l'article 392.380 392.380 560.219 391.373 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs ‘visées ‘à l'ar- 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres » » 
Total ill 964.050 961.050 1 171.582 963.042 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret....,......s..ssosese 5.010 5.040 5.058 5.038 
AV. — Valeurs rernises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la saciété ou déposées à la Banque de France au nom de Ja 
société : 
ai Valeurs visées à l’article 153 du 
b), C), Autres valeurs................. ss à » » » 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opéraffons autres que les acceptations en réassurances: 
V1, — Autres valeurs détenues par la ose » » » » 
Total 998.194 998.194 1.210.551 997.185 
Totaux partiels : 
4. — Valeurs de 153 (Hi a + I + + +Va)....…. 987.13 987.3 1.200.271 986.906 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 

ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938: 

Ga + IL + + + HI 392.380 392.380 560.249 391.373 
3. — Total! des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)..,..... 839.486 839.186 052.353 838.987 
4, und Total des 127.120. 127.130 126.621 126.621 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit......,... 26.336 26.336 26.336 26.336 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 

immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit...... 5.240 5.240 5.240 5.240 

998.194 998.191 1.210.551 997.185 


‘Total (+4+5+6) (égal au total a+Il 


] 
VALEUR 

] 

d 

] 

| 

{ 

L 

» 
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BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


ACTIF 
‘Comptes financiers: 
Numéraire en caiss®: 
‘Or, lingots et mon- 
naies ............ 2.247.999.465 
Divers ............ 1.566.079.428 
3.813.478 .893 
Disponibilités en France........... 2.251.192.914 
Disponibilités à 500.247 .168 
Correspondants bancaires en France  6.581.361.421 
Co d'Algérie et de 
Portefeuille 163.288.862.015 
Titres de placement............... 3.531.258.282 
Titres appartenant à la caisse des 
184.523 .620.583 
Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis nan- 
itres...... 2.298 .859.915 
Avances à 30 jours sur bons du 
Trésor et effets publics.......... 4.989.750 .000 
7.283.609.915 
Valeurs immobilisées: 
Immobilisations (moins amortisse- 


Avances à l'Etat 

Avances à l’Algérie................ 1. 
Avances à la Tunisie.... 
Avances à la B. A. 
Titres de participation............. 


6.427.961.272 
Comptes de liaison et divers....................... 20.984.589.166 
Total de l’actif........................ 219.219.780.936 
PASSIF 
Capitaux permanents: 
25.000.000 
Réserves statutaires .............. 543.333.421 
Réserves facultatives .............. 4.634.604 .791 
Réserve spéciale de réévaluation...  3.615.737.445 
Caisse des retraites des fonction- 
e et de la Tunisie........ 
12.369.993.809 
Engagements à vue : 
Comptes financiers en circulation : 
lets au porteur : 
134.087.173.500 
163.334.319.500 
Comptes de tiers : 
Clients et corresponda 
Trésor public ....... 1.018.977.975 
Trésor algérien ...... 541.819 
Trésor 2.834.435.793 
Comptes courants sur 
utres engagements 
6.957.984.937 
19.589.889.617 
182.924.209.117 
Comptes de Méieon et divers. eee 23.925.578.010 


Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Robert-Raphaël Abraham, né à Paris (8‘) le 22 décembre 1930, 
domicilié à Paris, 33, rue George-Sand, tant en son nom personnel 
qu’au nom de sa fille Evelyne-Lise-Lucie Abraham, née à Paris (17°) 
le 17 février 1956, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom d'Abraham celui de Franc et, 

airement, celui de Dambrun, de manière à s'appeler à l'avenir 
Franc, ou t Dambrun. 


1 


CONCESSIONS DIVERSES 


Demande de permis exclusif de recherches de plomb, zinc, argent, 
cuivre et métaux connexes 


Par pétition en date du 4 avril 1956, M. Edmond Friedel, agissant 
en qualité de président du conseil d'administration du Bureau des 
recherches géologiques, perrs et minières de la France 
métropolitaine (B. KR. G. G tablissement public à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est à Paris (®), 69, rue de la 
Victoire, sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif de 
recherches de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes 
s'étendant sur tout ou partie og — territoire des communes de Hiesse, 
Alloue, Saint-Coutant, Saint-Laurent-deCéris, Ambernac, Ansac-sur- 
Vienne, > ee Loubert, toutes situées dans le département de 

Charen 


Le périmètre du mr pr ot un polygone rectiligne dont 
les sommets A, B, C 
indiquées sont celles données par le quadrillage Lambert Il, zone 
centrale 


A. — Angle NE du bâtiment, dit Moulin du Cailler (ou du Caillet), 
parcelle 1205 de la section À, feuille n° 2, commune d’Alloue: 
x : 456,08; y : 117,28. 


B. — Angle SE du bâtiment, dit ancienne gare d’Hiesse, parcelle 
312 p, section B, feuille 1, commune d’Hiesse: 


x: 464,35; y : 116,25. 
C. — Signal de la Croix du Couret, point de triangulation 1 G N: 
x: 465,820; y : 105,482, 
— Clocher de l'église de Loubert: 
x: 464,16; y : 103,36. 
E. — Angle SE de la maison d’habitation sise au Petit Négret, par- 
celle 427, section E, feuille n° 3, commune de Chantrezac: 
x: 459,50; y : 103,5. 
Le permis demandé couvre une étendue superficielle de 9637 ha. 
A la demande est annexé un extrait de la carte de France au 
1/20000, sur laquelle est reporté le périmètre sollicité. 


Charente 23 juillet 1956 au 23 août 


Pendant sa durée, la pétition et ses annexes sont déposées à la 
préfecture (3° division, 1" bureau), où le public peut en prendre 


connaissance en vue des observations et d en concurrence 
auxquelles la présente demande peut donner lieu. 


Pour le préfet: 
Le secrétaire général. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 46 août 1901.) 


10 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association d'hygiène mentale du département du Nord. But : étude 
des moyens propres à favoriser le développement de l'hygiène et 
prophylaxie mentales. Siège social : 24, route d’Ypres, Bailleul 


10 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. L'Espérance. 
But : organisation de voyages en commun, de séances théâtrales, de 
kermesses ; sport éducatif, cercles de jeunes. Siège social : l’Espé- 
rance, rue Notre Dame, à Rozoy-sur-Serre. 


13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'entr'aide et de défense de la cité du Stade. But: défense des 
intérêts 2 pq 4 et entr’aide entre les membres. Siège social : café 
du Stade, rue du Cimetière, Armentières. 


16 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Section 
de Lens de l'Association des Français libres. But : maintenir un lien 
étroit entre les Français libres et leur assurer une aide efficace 
pen la défense de leurs intérêts moraux et matériels ; perpétuer 

souvenir des campagnes et des faits d’armes de la France libre. 
Siège social : 2, rue Bayard, à Lens (Pas-de-Calais). 


500.000 .000 

5.000.000 

27.216.735 
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18 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Parents 
d'élèves. But : organiser, ge tous les moyens appropriés, le fonc- 
tionnement matériel de l’école privée annexée à l'orphelinat de 
Monsac ; recruter des directeurs et des maîtres, assurer leur rému- 
nération, leur retraite, suivant les statuts de l'école libre ; acquérir 
ou louer des immeubles jugés utiles ; établir et entretenir des rap- 
ports suivis avec les associations s'intéressant à l’école libre. Siège 
social : orphelinat de Monsac, par Beaumont-du-Périgord (Dordogne). 


19 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Institut 
d'histoire et d'archéologie de Cognac et du Cognacais. But: favo- 
riser les recherches historiques et archéologiques dans la région de 
Cognac ; sauvegarder les monuments intéressants et attirer sur eux 
l'attention des pouvoirs publics et des collectivités ; publication d’un 
bulletin périodique. Siège social: villa François I", boulevard Den- 
fert-Rochereau, Cognac (Charente), 


19 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Var. Association des 
officiers de réserve de Saint-Raphaël, Fréjus et région. But : grouper 
les officiers de réserve ou en retraite de la région; resserrer les 
liens qui doivent les unir et défendre leurs intérêts matériels et 
moraux. Siège social: La Résidence, à Saint-Raphaël. 


20 Et 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Cercle 
celtique an Alarc'h. But: maintenir, défendre et propager les tra- 
ditions populaires bretonnes. Siège social: chez M. Jean Mahé, 
1, place du Général de-Gaulle, Dinard (Ille-et-Vilaine), 


21 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'études 
touristiques des Antilles françaises. But : promouvoir le tourisme aux 
Antilles françaises. Siège social : 6, rue Royale, Paris. 


21 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Amicale des chauffeurs routiers et des amis des routiers du 
canton de Thizy. But : resserrer les liens unissant les conducteurs 
de véhicules lourds et légers ; défendre et assister ses adhérents 
dans la mesure de ses possibilités ; organiser toute manifestation 
nécessaire à la bonne marche de l’amicale. Siège social : café-restau- 
rant Chevalard, 43, rue Jean-Baptiste-Fournier, à Thizy (Rhône). 


23 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des agents non fonctionnaires du centre français de productivité. 
But : favoriser, sur le plan professionnel, des contacts plus étroits 
entre les membres de l'association ; assurer leur perfectionnement 
et défendre leurs intérêts matériels et moraux. Siège social : 21, rue 
Clément-Marot, Paris. 


24 2 De 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société | 


chasseurs et propriétaires d'’Alaigne. But: repeuplement du 
Gibier, réglementation de la chasse, protection des récoltes. Siège 
social : mairie d’Alaigne (Aude). 


24 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Société 
de chasse de Thérouanne. But : amélioration de la chasse ; protection 
et repeuplement du gibier ; exercice de la chasse ; destruction des 
animaux nuisibles. Siège social : mairie de Thérouanne (Pas-de-Calais). 


25 juillet 1956. Déclaration À la préfecture de l’Yonne. Syndicat des 
chasseurs de Paroy-en-Othe. But: protection et repeuplement du 
gibier ; répression du braconnage ; constitution d'une réserve de 
chasse. Siège social : mairie de Paroy-en-Othe. 


let 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
* ale des sapeurs-p s de Bazouges. But: aide morale et 
matérielle aux sapeurs- pompiers : participation aux frais de perfec- 
tionnement des gradés et des sapeurs, ainsi qu’aux frais de concours. 
Siège social: mairie de Bazouges (Mayenne). 


31 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Mouvement 
Vie libre. But : relèvement te reclassement des buveurs. Siège social : 
chez le secrétaire, M. Martin, 8, place Maurice-Gillet, Brest (Finis- 


tère). 


1 août 1956. Déclaration k la préfecture du Puy-de-Dôme. Auvergne- 
Guisane. But : loisirs de la jeunesse, camps. Siège social: 17, rue 
Bansac, Clermont-Ferrand. 


1 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Société de chasse communale de Saint-Clément-de-Vers. But : 
tout en procurant à ses membres l'exercice légal et raisonnable de 
la chasse, veiller à la protection du gibier, à la répression du bra- 
connage ainsi qu’à la destruction des animaux nuisibles. Siège 
social : à la mairie de Saint-Clément-de-Vers (Rhône). 


1°" août 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Entr'aide sociale 
saharienne (Taaoun Sahraoui). But: moral et philanthropique : il 
consisie à défendre la communauté saharienne, à veiller sur sa 
saine évolution, à promouvoir son progrès social, économique et 
intellectuel dans le cadre de ses traditions, de ses aspirations et légi- 
times intérêts, à soutenir moralement et matériellement les Sahariens 
expatriés en Algérie du Nord ou ailleurs. Siège social : rue Branly, 
la Redoute (Alger). 


2 août 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
des habitants du lotissement des Egots. But : gérer le service col- 
lectif du lotissement des Egots de Varennes. Siège social : mairie de 
Varennes-sur-Allier (Allier). 


2 août 1936. Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité des 
régates internationales à l’aviron de Marseille (C. R. 1. À. M.). But : 
sports à l’aviron. Siège social : 1, boulevard Charles-Livon, Marseille. 


3 août 1955. Déclaration aux territoires militaires de Ghardaïa, à 
Laghouat (territoires du Sud), Algérie. Secours catholique 
Sahara. But: secours moral et matériel. Siège social: place 2 
l'Eglise, Laghouat (territoires du Sud), Algérie. 


MODIFICATIONS 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Frères de 
Lumière transfère son siège social du 165, rue Mandron, Bordeaux, 
au 51 bis, rue Edouard-Vaillant, Levallois-Perret. 


17 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police, Le Club sportif 
cantonal Léo-Lagrange change son titre qui devient Club sportif 
Léo-Lagrange. Siège social: 21, rue Robert-Giraudineau, Vincennes, 


17 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. L'Association 
patronale de coordination des services médicaux du travail de la 
région d'Auxerre transfère son siège social de la cité du Général- 
Gouré, à Auxerre, au 6, rue René-Schaeffer, à Auxerre, 


19 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Médecine du travail transfère son siège social du 36, rue de Pen- 
thièvre, Paris, au 12, rue Pierre-Geoffroix, à Colombes. 


23 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Office d’admi- 
nistration communale (direction des publications et des renseigne- 
ments) change son titre qui devient e d'administration commu- 
nale, et modifie ses statuts. Siège social : 5, rue Paul-Bodin, Paris. 


26 juillet 1956. Déclaration à la sou fecture de Vichy. Le Grou- 
pement des amputés de guerre de Vichy et environs change son titre 
qui devient : Section de Vichy et environs de la Fédération des 
amputés de guerre de France et transfère son siège social du 11, rue 
de Normandie, Vichy, au 13, rue Georges-Clemenceau, Vichy (Allier), 


3 août 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. L'Association 
patronale des services médicaux et sociaux du travail des Hautes- 
Pyrénées change son titre qui devient Association des services médi- 
caux du travail des Hautes-Pyrénées et renouvelle son bureau. Siège 
social : 12 bis, rue Maréchal-Foch, Tarbes. 


3 août 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Association 
amicale des agents receveurs de la Mutuelle de Poitiers transfère 
son siège social du 76, avenue ” la Rochelle, à Niort, chez M. Rigaud, 
Grand’Rue, Villebois-Lavalette 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


